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• > Agence Régionale de Santé 
Pays de la Loire

N° ARS-PDL/DOSA/ô&yf /2019/44

DECISION

Accordant la demande d’autorisation de la SELARL GRIM 2 d’installer un appareil 
d’imagerie par résonance magnétique polyvalent 3 Tesla 

sur le site de l’Hôpital Privé du Confluent à Nantes

Le directeur général de l'agence régionale de santé des Pays de la Loire

VU le code de la santé publique, et notamment les articles L 6122-1 à L 6122-20, R 6122-23 à R 6122-44 et D 
6122-38,

VU l'arrêté ARS/PDL/DG/2018/0040 en date du 18 mai 2018 portant adoption du projet régional de santé des 
Pays de la Loire 2018-2022,

VU l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé ARS-PDL/DOSA/n°45/2019 en date du 02 avril 
2019 fixant le bilan quantifié de l'offre de soins pour les équipements matériels lourds,

VU le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean Jacques COIPLET, en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire,

VU la demande formulée par la SELARL GRIM 2 d’installer un appareil d’imagerie par résonance magnétique 
polyvalent d’une puissance de 3 Tesla dans le service d’imagerie de l’Hôpital Privé du Confluent, rue Eric 
Tabarly à Nantes.

VU l’avis de la commission spécialisée de l'organisation des soins,

CONSIDERANT que l’appareil répond aux besoins de santé de la population et est compatible avec les 
objectifs du schéma régional de santé,

CONSIDERANT que l’installation d’un appareil d’imagerie par résonance magnétique supplémentaire sur le 
site l’Hôpital Privé du Confluent permettra de mieux répondre à la croissance des examens et 
recommandations sue le territoire de santé de Nantes. Cet appareil permettra de pallier à l’arrêt programmé de 
la co-utilisation de l'IRM 3 T géré par le GIE IRM ATLANTIQUE sur le site de l’hôpital Laënnec du CHU de 
Nantes avec les radiologues libéraux de la SELARL GRIM 2 à Nantes,

CONSIDERANT que les conditions techniques de fonctionnement proposées sont satisfaisantes,



• > Agence Régionale de Santé 
Pays de la Loire

Décide

Article 1 : L’autorisation est accordée à la SELARL GRIM 2 d’installer un appareil d’imagerie par résonance 
magnétique polyvalent d’une puissance de 3 Tesla dans le service d’imagerie de l’Hôpital Privé du Confluent, 
rue Eric Tabarly à Nantes.

Article 2 : La durée de validité de la présente autorisation est de 7 ans à compter de la réception de la 
déclaration, prévue à l’article R 6122-37 du code de la santé publique, de début de mise en oeuvre de l’activité 
autorisée.

Article 3 : Cet arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois :
d’un recours gracieux auprès du directeur général de l’agence régionale de santé (ARS, Pays de la 
Loire, CS 56233, 44262 NANTES Cedex 2) ;
d’un recours hiérarchique auprès de la ministre des affaires sociales, de la santé et des droits des 
femmes (14, avenue Duquesne 75350 PARIS 07 SP) ;
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes (6, allée de Nie Gloriette - 44041 
NANTES cedex 01).

Le délai de recours prend effet :
pour l’intéressé, à compter de la date de notification du présent arrêté ; 
pour les tiers, à compter de la date de publication du présent arrêté.

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.

Article 4 : Le directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie de l'Agence régionale de santé des Pays 
de la Loire est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de Région.

Fait à Nantes

Le 2 8 JUIN 2019

teur général,

Jean-Janques COIPLET



• > Agence Régionale de Santé 
Pays de la Loire

N° ARS-PDL/DOSA/iO?/2019/44

DECISION

Accordant la demande d’autorisation de la SAS IRMAN d’installer un appareil 
d’imagerie par résonance magnétique polyvalent 1.5 Tesla sur le site de la 

Polyclinique de l’Europe à Saint-Nazaire

Le directeur général de l'agence régionale de santé des Pays de la Loire

VU le code de la santé publique, et notamment les articles L 6122-1 à L 6122-20, R 6122-23 à R 6122-44 et D 
6122-38,

VU l'arrêté ARS/PDL/DG/2018/0040 en date du 18 mai 2018 portant adoption du projet régional de santé des 
Pays de la Loire 2018-2022,

VU l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé ARS-PDL/DOSA/n°45/2019 en date du 02 avril 
2019 fixant le bilan quantifié de l'offre de soins pour les équipements matériels lourds,

VU le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean Jacques COIPLET, en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire,

VU la demande formulée par la SAS IRMAN d’installer un appareil d’imagerie par résonance magnétique 
polyvalent d’une puissance de 1.5 Tesla sur le plateau d’imagerie de la Polyclinique de l’Europe, 33, boulevard 
de l’Université à Saint-Nazaire.

VU l’avis de la commission spécialisée de l’organisation des soins,

CONSIDERANT que l’appareil répond aux besoins de santé de la population et est compatible avec les 
objectifs du schéma régional de santé,

CONSIDERANT que l’installation d’un appareil d’imagerie par résonance magnétique supplémentaire sur le 
site DE LA Polyclinique de l’Europe à Saint-Nazaire permettra de mieux répondre à la croissance des examens 
et recommandations sue le territoire de santé de Saint-Nazaire. Cet appareil permettra de pallier à l’arrêt 
programmé de la co-utilisation de l’IRM 3 T géré par le GIE IRM ATLANTIQUE sur le site de l’hôpital Laënnec 
du CHU de Nantes avec les radiologues libéraux du groupe IMED à Saint-Nazaire,

CONSIDERANT que les conditions techniques de fonctionnement proposées sont satisfaisantes,



pir
• > Agence Régionale de Santé 
Pays de la Loire

Décide

Article 1 : L’autorisation est accordée à la SAS IRMAN d’installer un appareil d’imagerie par résonance 
magnétique polyvalent d’une puissance de 1.5 Tesla sur le plateau d’imagerie de la Polyclinique de l’Europe, 
33, boulevard de l’Université à Saint-Nazaire.

Article 2 : La durée de validité de la présente autorisation est de 7 ans à compter de la réception de la 
déclaration, prévue à l’article R 6122-37 du code de la santé publique, de début de mise en œuvre de l’activité 
autorisée.

Article 3 : Cet arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois :
d’un recours gracieux auprès du directeur général de l’agence régionale de santé (ARS, Pays de la 
Loire, CS 56233, 44262 NANTES Cedex 2) ;
d’un recours hiérarchique auprès de la ministre des affaires sociales, de la santé et des droits des 
femmes (14, avenue Duquesne 75350 PARIS 07 SP) ;
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes (6, allée de Nie Gloriette - 44041 
NANTES cedex 01).

Le délai de recours prend effet :
pour l’intéressé, à compter de la date de notification du présent arrêté ; 
pour les tiers, à compter de la date de publication du présent arrêté.

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.

Article 4 : Le directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie de l'Agence régionale de santé des Pays 
de la Loire est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de Région.

Fait à Nantes



N° ARS-PDL/D0SA/^d3 /2019/85

DECISION

Accordant la demande d’autorisation CHD La Roche-Sur-Yon- Luçon - Montaigu
d’installer un appareil d’imagerie par résonance magnétique polyvalent 3 Tesla 

sur le site de l’établissement à La Roche-Sur-Yon

Le directeur général de l'agence régionale de santé des Pays de la Loire

VU le code de la santé publique, et notamment les articles L 6122-1 à L 6122-20, R 6122-23 à R 6122-44 et D 
6122-38,

VU l'arrêté ARS/PDL/DG/2018/0040 en date du 18 mai 2018 portant adoption du projet régional de santé des 
Pays de la Loire 2018-2022,

VU l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé ARS-PDL/DOSA/n°45/2019 en date du 02 avril 
2019 fixant le bilan quantifié de l'offre de soins pour les équipements matériels lourds,

VU le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean Jacques COIPLET, en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire,

VU la demande formulée par le Centre Hospitalier Départemental de La Roche-Sur-Yon- Luçon - Montaigu 
d’installer un appareil d’imagerie par résonance magnétique polyvalent d’une puissance de 3 Tesla dans le 
service d’imagerie du site de l’établissement à La Roche-Sur-Yon.

VU l’avis de la commission spécialisée de l'organisation des soins,

CONSIDERANT que l’appareil répond aux besoins de santé de la population et est compatible avec les 
objectifs du schéma régional de santé,

CONSIDERANT que l’installation d’un appareil d’imagerie par résonance magnétique supplémentaire sur le 
site de l’établissement à La Roche-Sur-Yon permettra de renforcer l’expertise et la technicité du plateau 
technique d’imagerie du site,

CONSIDERANT que cet IRM 3 Tesla répondra aux réductions des délais de rendez-vous notamment en 
cancérologie et facilitera la prise en charge des urgences en évitant les substitutions scanographiques,

CONSIDERANT que les conditions techniques de fonctionnement proposées sont satisfaisantes,



• * Agence Régionale de Santé 
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Décide

Article 1 : L’autorisation est accordée au Centre Hospitalier Départemental La Roche-Sur-Yon- Luçon - 
Montaigu d’installer un appareil d’imagerie par résonance magnétique polyvalent d’une puissance de 3 Tesla 
dans le service d’imagerie du site de La Roche-Sur-Yon.
Conformément aux dispositions de l’article L. 6122-7 du Code de la santé publique, la présente autorisation est 
subordonnée à la mise en œuvre par son titulaire, au plus tard d’ici un an, de mesures de coopération avec les 
radiologues de Vendée en vue de favoriser l’utilisation commune de l’équipement et la permanence des soins.

Article 2 : La durée de validité de la présente autorisation est de 7 ans à compter de la réception de la 
déclaration, prévue à l’article R 6122-37 du code de la santé publique, de début de mise en œuvre de l’activité 
autorisée.

Article 3 : Cet arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois :
d’un recours gracieux auprès du directeur général de l’agence régionale de santé (ARS, Pays de la 
Loire, CS 56233, 44262 NANTES Cedex 2) ;
d’un recours hiérarchique auprès de la ministre des affaires sociales, de la santé et des droits des 
femmes (14, avenue Duquesne 75350 PARIS 07 SP) ;
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes (6, allée de l’Ile Gloriette - 44041 
NANTES cedex 01).

Le délai de recours prend effet :
pour l’intéressé, à compter de la date de notification du présent arrêté ; 
pour les tiers, à compter de la date de publication du présent arrêté.

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.

Article 4 : Le directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie de l'Agence régionale de santé des Pays 
de la Loire est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de Région.

Fait à Nantes

Le 2 3 JUIN 2019
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N° ARS-PDL/DOSA/ ^4^/2019/85

DECISION

Accordant la demande d’autorisation CHD La Roche-Sur-Yon- Luçon - Montaigu
d’installer un appareil d’imagerie par résonance magnétique polyvalent 1,5 Tesla 

sur le site de l’établissement à La Roche-Sur-Yon

Le directeur général de l'agence régionale de santé des Pays de la Loire

VU le code de la santé publique, et notamment les articles L 6122-1 à L 6122-20, R 6122-23 à R 6122-44 et D 
6122-38,

VU l'arrêté ARS/PDL/DG/2018/0040 en date du 18 mai 2018 portant adoption du projet régional de santé des 
Pays de la Loire 2018-2022,

VU l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé ARS-PDL/DOSA/n°45/2019 en date du 02 avril 
2019 fixant le bilan quantifié de l'offre de soins pour les équipements matériels lourds,

VU le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean Jacques COIPLET, en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire,

VU la demande formulée par le Centre Hospitalier Départemental de La Roche-Sur-Yon- Luçon - Montaigu 
d’installer un appareil d’imagerie par résonance magnétique polyvalent d'une puissance de 1,5 Tesla dans le 
service d’imagerie du site de l’établissement à La Roche-Sur-Yon.

VU l’avis de la commission spécialisée de l'organisation des soins,

CONSIDERANT que l’appareil répond aux besoins de santé de la population et est compatible avec les 
objectifs du schéma régional de santé,

CONSIDERANT que l’installation d’un appareil d'imagerie par résonance magnétique supplémentaire de 1,5 
Tesla sur le site de l’établissement à La Roche-Sur-Yon permettra d’améliorer l’accès aux examens par IRM 
pour les urgences neurologiques,

CONSIDERANT que cet IRM 1,5 Tesla répondra aux réductions des délais de rendez-vous notamment en 
cancérologie et facilitera la prise en charge des urgences en évitant les substitutions scanographiques,

CONSIDERANT que les conditions techniques de fonctionnement proposées sont satisfaisantes,



Décide

Article 1 : L’autorisation est accordée au Centre Hospitalier Départemental La Roche-Sur-Yon- Luçon - 
Montaigu d’installer un appareil d’imagerie par résonance magnétique polyvalent d’une puissance de 1,5 Tesla 
dans le service d’imagerie du site de La Roche-Sur-Yon.
Conformément aux dispositions de l’article L. 6122-7 du Code de la santé publique, la présente autorisation est 
subordonnée à la mise en œuvre par son titulaire, au plus tard d'ici un an, de mesures de coopération avec les 
radiologues de Vendée en vue de favoriser l’utilisation commune de l’équipement et la permanence des soins.

Article 2 : La durée de validité de la présente autorisation est de 7 ans à compter de la réception de la 
déclaration, prévue à l’article R 6122-37 du code de la santé publique, de début de mise en œuvre de l’activité 
autorisée.

Article 3 : Cet arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois :
d’un recours gracieux auprès du directeur général de l’agence régionale de santé (ARS, Pays de la 
Loire, CS 56233, 44262 NANTES Cedex 2) ;
d’un recours hiérarchique auprès de la ministre des affaires sociales, de la santé et des droits des 
femmes (14, avenue Duquesne 75350 PARIS 07 SP) ;
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes (6, allée de l’Ile Gloriette - 44041 
NANTES cedex 01).

Le délai de recours prend effet :
pour l’intéressé, à compter de la date de notification du présent arrêté ; 
pour les tiers, à compter de la date de publication du présent arrêté.

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.

Article 4 : Le directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie de l'Agence régionale de santé des Pays 
de la Loire est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de Région.

Fait à Nantes

Le 2 8 JUIN 2019

Le Directeur général,



N° ARS-PDL/DOSA/^/M /2019/44

DECISION

Accordant la demande d’autorisation du GIE CMNN d’installer un Tomographe à 
émissions de positons (TEP-SCAN) sur le site de la 

Polyclinique de l’Europe à Saint-Nazaire

Le directeur général de l'agence régionale de santé des Pays de la Loire

VU le code de la santé publique, et notamment les articles L 6122-1 à L 6122-20, R 6122-23 à R 6122-44 et D 
6122-38,

VU l'arrêté ARS/PDL/DG/2018/0040 en date du 18 mai 2018 portant adoption du projet régional de santé des 
Pays de la Loire 2018-2022,

VU l’arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé ARS-PDL/DOSA/n°45/2019 en date du 02 avril 
2019 fixant le bilan quantifié de l'offre de soins pour les équipements matériels lourds,

VU le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean Jacques COIPLET, en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire,

VU la demande formulée par le GIE Centre de Médecine Nucléaire Nazairien (GIE CMNN) d’installer un 
Tomographe à émissions de positons couplé à un scanner (TEP SCAN). L’appareil sera installé dans le service 
de médecine nucléaire sur le site de la Clinique mutualiste de l’Estuaire à Saint-Nazaire.

VU l’avis de la commission spécialisée de l'organisation des soins,

CONSIDERANT que l’appareil répond aux besoins de santé de la population et est compatible avec les 
objectifs du schéma régional de santé,

CONSIDERANT que l’installation d’un nouveau tomographe à émissions de positons sur le site Clinique 
mutualiste de l’Estuaire à Saint-Nazaire, permettra de mieux répondre aux besoins des professionnels 
médicaux pour la pris en charge des patients hospitalisés sur le site en diminuant les transports sanitaires vers 
Nantes,

CONSIDERANT que cet appareil permettra de renforcer l’offre de soins sur le Centre hospitalier de Saint- 
Nazaire et la Clinique de l’Estuaire dans leurs filières oncologiques,

CONSIDERANT que les conditions techniques de fonctionnement proposées sont satisfaisantes,
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Décide

Article 1 : L’autorisation est accordée au GIE Centre de Médecine Nucléaire Nazairien (GIE CMNN) en vue 
d’installer un Tomographe à émissions de positons couplé à un scanner (TEP SCAN). L’appareil sera installé 
dans le service de médecine nucléaire sur le site de la Clinique mutualiste de l’Estuaire à Saint-Nazaire.

Article 2 : La durée de validité de la présente autorisation est de 7 ans à compter de la réception de la 
déclaration, prévue à l’article R 6122-37 du code de la santé publique, de début de mise en œuvre de l’activité 
autorisée.

Article 3 : Cet arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois :
d’un recours gracieux auprès du directeur général de l’agence régionale de santé (ARS, Pays de la 
Loire, CS 56233, 44262 NANTES Cedex 2) ;
d'un recours hiérarchique auprès de la ministre des affaires sociales, de la santé et des droits des 
femmes (14, avenue Duquesne 75350 PARIS 07 SP) ;
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes (6, allée de l’Ile Gloriette - 44041 
NANTES cedex 01).

Le délai de recours prend effet :
pour l’intéressé, à compter de la date de notification du présent arrêté ; 
pour les tiers, à compter de la date de publication du présent arrêté.

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.

Article 4 : Le directeur de l’offre de santé et en faveur de l'autonomie de l'Agence régionale de santé des Pays 
de la Loire est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de Région.

Fait à Nantes

Le 2 8 JUIN 2019

Le Dif( 'tir général,

Jean-Jacaues COIPLET



N° ARS-PDL/DOSA/^i; /2019/44

DECISION

Accordant la demande d’autorisation du GCS IRCNA d’installer un Tomographe à 
émissions de positons (TEP IRM) en co-utilisation ICO - CHU DE NANTES

sur le site de l’Hôtel-Dieu

Le directeur général de l'agence régionale de santé des Pays de la Loire

VU le code de la santé publique, et notamment les articles L 6122-1 à L 6122-20, R 6122-23 à R 6122-44 et D 
6122-38,

VU l'arrêté ARS/PDL/DG/2018/0040 en date du 18 mai 2018 portant adoption du projet régional de santé des 
Pays de la Loire 2018-2022,

VU l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé ARS-PDL/DOSA/n°45/2019 en date du 02 avril 
2019 fixant le bilan quantifié de l'offre de soins pour les équipements matériels lourds,

VU le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean Jacques COIPLET, en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire,

VU la demande formulée par le GCS Institut Régional du Cancer Nantes-Atlantique (IRCNA) d’installer un 
Tomographe à émissions de positons couplé à un imageur par résonance magnétique (TEP IRM). L’appareil, 
en co-utilisation entre le CHU de Nantes et l’Institut de Cancérologie de l’Ouest sera installé dans un nouveau 
bâtiment, cour de la radiologie sur le site de l’Hôtel-Dieu du Centre hospitalier universitaire 1, place Ricordeau à 
Nantes,

VU l’avis de la commission spécialisée de l'organisation des soins,

CONSIDERANT que l’appareil répond aux besoins de santé de la population et est compatible avec les 
objectifs du schéma régional de santé,

CONSIDERANT que l’installation d’un TEP-IRM sur un plateau technique où figure déjà un autre TEP sur le 
site de l’Hôtel Dieu du Centre hospitalier universitaire de Nantes, permettra une mutualisation de matériels 
coûteux, pour la production et le contrôle des radiopharmaceutiques TEP répondant aux normes de fabrication 
des médicaments injectables,

CONSIDERANT que les conditions techniques de fonctionnement proposées sont satisfaisantes,
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Décide

Article 1 : L’autorisation est accordée au GCS Institut Régional du Cancer Nantes-Atlantique (IRCNA) en vue 
d’installer un Tomographe à émissions de positons couplé à un imageur par résonance magnétique (TEP IRM). 
L’appareil, en co-utilisation entre le CHU de Nantes et l’Institut de Cancérologie de l’Ouest sera installé dans un 
nouveau bâtiment, cour de la radiologie sur le site de l’Hôtel-Dieu du Centre hospitalier universitaire 1, place 
Ricordeau à Nantes.

Article 2 : La durée de validité de la présente autorisation est de 7 ans à compter de la réception de la 
déclaration, prévue à l’article R 6122-37 du code de la santé publique, de début de mise en oeuvre de l’activité 
autorisée.

Article 3 : Cet arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois :
d’un recours gracieux auprès du directeur général de l’agence régionale de santé (ARS, Pays de la 
Loire, CS 56233, 44262 NANTES Cedex 2) ;
d’un recours hiérarchique auprès de la ministre des affaires sociales, de la santé et des droits des 
femmes (14, avenue Duquesne 75350 PARIS 07 SP) ;
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes (6, allée de l’Ile Gloriette - 44041 
NANTES cedex 01).

Le délai de recours prend effet :
pour l’intéressé, à compter de la date de notification du présent arrêté ; 
pour les tiers, à compter de la date de publication du présent arrêté.

Ces recours ne suspendent pas l'application de la présente décision.

Article 4 : Le directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie de l'Agence régionale de santé des Pays 
de la Loire est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de Région.

Fait à Nantes

Le 2 8 JUIN 2019

Le DirecteTTrigénéral,

Jean-Jacqures COIPLET
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N° ARS-PDL/DOSA/£^3/2019/85

DECISION

Accordant la demande d’autorisation du CHD La Roche sur Yon-Luçon-Montaigu 
d’installer un second Tomographe à émissions de positons (TEP-SCAN) 

sur le site de La Roche sur Yon

Le directeur général de l'agence régionale de santé des Pays de la Loire

VU le code de la santé publique, et notamment les articles L 6122-1 à L 6122-20, R 6122-23 à R 6122-44 et D 
6122-38,

VU l'arrêté ARS/PDL/DG/2018/0040 en date du 18 mai 2018 portant adoption du projet régional de santé des 
Pays de la Loire 2018-2022,

VU l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé ARS-PDL/DOSA/n°45/2019 en date du 02 avril 
2019 fixant le bilan quantifié de l'offre de soins pour les équipements matériels lourds,

VU le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean Jacques COIPLET, en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire,

VU la demande formulée par le Centre Hospitalier Départemental La Roche sur Yon-Luçon-Montaigu d’installer 
un second Tomographe à émissions de positons couplé à un scanner (TEP SCAN). L’appareil sera installé 
dans le service de médecine nucléaire sur le site de l’établissement, Boulevard Stéphane Moreau à La Roche 
sur Yon,

VU l’avis de la commission spécialisée de l'organisation des soins,

CONSIDERANT que l’appareil répond aux besoins de santé de la population et est compatible avec les 
objectifs du schéma régional de santé,

CONSIDERANT que l’installation d’un second tomographe à émissions de positons sur le site de La Roche sur 
Yon, permettra de mieux répondre aux besoins des professionnels médicaux pour la prise en charge des 
patients hospitalisés sur le site,

CONSIDERANT que cet appareil permettra de renforcer l’offre de soins sur le Centre hospitalier de La Roche 
sur Yon dans sa filière oncologique,

CONSIDERANT que ce nouveau tomographe à émissions de positons permettra la sécurisation de la 
technique en cas de panne du premier appareil installé afin d’éviter un transfert vers Nantes. Cela donnera 
aussi la possibilité de continuer à réaliser des examens dans des délais rapides qui permettent une prise en 
charge optimale des patients,

CONSIDERANT que les conditions techniques de fonctionnement proposées sont satisfaisantes,

,/,
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Décide

Article 1 : L’autorisation est accordée au Centre Hospitalier Départemental La Roche sur Yon-Luçon-Montaigu 
en vue d’installer un second Tomographe à émissions de positons couplé à un scanner (TEP SCAN). 
L’appareil sera installé dans le service de médecine nucléaire sur le site de l’établissement, Boulevard 
Stéphane Moreau à La Roche sur Yon,

Article 2 : La durée de validité de la présente autorisation est de 7 ans à compter de la réception de la 
déclaration, prévue à l’article R 6122-37 du code de la santé publique, de début de mise en oeuvre de l’activité 
autorisée.

Article 3 : Cet arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois :
d’un recours gracieux auprès du directeur général de l’agence régionale de santé (ARS, Pays de la 
Loire, CS 56233, 44262 NANTES Cedex 2) ;
d'un recours hiérarchique auprès de la ministre des affaires sociales, de la santé et des droits des 
femmes (14, avenue Duquesne 75350 PARIS 07 SP) ;
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes (6, allée de l’Ile Gloriette - 44041 
NANTES cedex 01).

Le délai de recours prend effet :
pour l’intéressé, à compter de la date de notification du présent arrêté ; 
pour les tiers, à compter de la date de publication du présent arrêté.

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.

Article 4 : Le directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie de l'Agence régionale de santé des Pays 
de la Loire est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de Région.

Fait à Nantes

Le 2 8 JUIN ?019

Le Dire



N° ARS-PDL/DOSA/JU^ /2019/44

DECISION

Rejetant la demande de la SA Clinique Sainte-Marie de renouveler l’autorisation d'exercer 
l'activité de traitement du cancer selon la pratique de la chirurgie des cancers des pathologies 

urologiques, après injonction sur le site de l’établissement à Châteaubriant

Le directeur général de l'agence régionale de santé des Pays de la Loire

VU le code de la santé publique, et notamment les articles L 6122-1 à L 6122-20, R 6122-23 à R 6122-44 et D 
6122-38,

VU l'arrêté ARS/PDL/DG/2018/0040 en date du 18 mai 2018 portant adoption du projet régional de santé des 
Pays de la Loire 2018-2022,

VU l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé ARS-PDL/DOSA/n°44/2019 en date du 02 avril 
2019 fixant le bilan quantifié de l'offre de soins pour les activités de soins,

VU le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean Jacques COIPLET, en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire,

VU les articles R 6123-86 à R 6123-95 du code de la santé publique fixant les conditions d'implantation 
applicables à l'activité de traitement du cancer,

VU les articles D 6124-131 à D 6124-133 du code de la santé publique fixant les conditions techniques de 
fonctionnement applicables à l'activité de soins de traitement du cancer,

VU l’arrêté ministériel du 29 mars 2007 fixant les seuils d’activité minimale annuelle applicables à l’activité de 
soins de traitement du cancer,

VU le décret n° 2009-959 du 29 juillet 2009 relatif à certaines conditions techniques de fonctionnement 
applicables à l'activité de soins de traitement du cancer,

VU la décision ARS-PDL/DAS/ASR/717/2013/44 de la directrice générale de l'agence régionale de santé en 
date du 8 novembre 2013 renouvelant l’autorisation en date du 29 octobre 2009 de la SA Clinique Sainte-Marie 
pour l’exercice de l’activité de soins de traitement du cancer pour la pratique thérapeutique de la chirurgie des 
cancers pour ce qui concerne les interventions relevant des pathologies digestives, à l’exclusion des autres 
pathologies soumises à seuil, sur le site de la clinique Sainte-Marie, 9, rue de Verdun à Châteaubriant. Ce 
renouvellement prendra effet à compter du 29 octobre 2014, pour une durée de cinq ans.

VU la décision ARS-PDL/DAS/ASR/28/2014/44 de la directrice générale de l'agence régionale de santé en 
date du 24 juin 2014 renouvelant l’autorisation en date du 29 octobre 2009 de la SA Clinique Sainte-Marie pour 
l’exercice de l’activité de soins de traitement du cancer pour la pratique thérapeutique de la chirurgie des 
cancers dont les interventions relevant des pathologies urologiques sur le site de la clinique Sainte-Marie, 9, 
rue de Verdun à Châteaubriant. Ce renouvellement prendra effet à compter du 29 octobre 2014, pour une 
durée de cinq ans.

VU le dossier d'évaluation déposé le 27 août 2018 par la SA Clinique Sainte-Marie en vue du renouvellement 
de l’autorisation pour l’activité de soins de traitement du cancer pour les pratiques thérapeutiques de la 
chirurgie des cancers dont les interventions relevant des pathologies urologiques et digestives à l’exclusion des 
autres pathologies soumises à seuil sur le site de l’établissement 9, rue de Verdun à Châteaubriant,

.../...
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VU la décision ARS-PDL/DOSA/956/2018/44 du directeur général de l'agence régionale de santé en date du 
20 décembre 2018 renouvelant au profit de la SA Clinique Sainte-Marie pour l’exercice de l’activité de soins de 
traitement du cancer pour la pratique thérapeutique de la chirurgie des cancers dont les interventions relevant 
des pathologies digestives et celles non soumises à seuil, à l’exclusion des autres pathologies soumises à 
seuil, sur le site de la clinique Sainte-Marie, 9, rue de Verdun à Châteaubriant en date du 29 octobre 2018. Ce 
renouvellement prendra effet à compter du 29 octobre 2019, pour une durée de sept ans.

VU la décision du directeur général de l’agence régionale de santé en date du 11 octobre 2018 enjoignant la 
SA Clinique Sainte-Marie de déposer un dossier complet de demande de renouvellement d’autorisation pour 
l’exercice de l’activité de soins de traitement du cancer pour les pratiques thérapeutiques de la chirurgie des 
cancers dont les interventions relevant des pathologies urologiques sur le site de la clinique Sainte-Marie, 9, 
rue de Verdun à Châteaubriant au motif que l’établissement présente pour les trois dernières années une 
moyenne de 4 interventions en chirurgie des cancers urologiques, ce qui est en dessous du seuil minimum 
requis de 30 interventions par an,

VU la demande, reconnue complète, formée par la SA Clinique Sainte-Marie en vue du renouvellement de 
l’autorisation de l’activité de soins de traitement du cancer pour la pratique thérapeutique de la chirurgie des 
cancers dont les interventions relevant des pathologies urologiques sur le site de l’établissement 9, rue de 
Verdun à Châteaubriant

VU l’avis de la commission spécialisée de l'organisation des soins,

CONSIDERANT qu’une convention en date du 15 juin 2012 a été signée entre la clinique Sainte-Marie et la 
clinique Saint-Augustin à Nantes permettant à des praticiens de la clinique Saint-Augustin de disposer de 
plages opératoires sur le site de Châteaubriant en matière de chirurgie urologique,

CONSIDERANT que cette activité de chirurgie des cancers pour les pathologies urologiques, réalisée sur le 
site de la Clinique Sainte Marie, ne répond ni aux conditions techniques de fonctionnement, ni aux critères de 
l’Institut National du Cancer,

CONSIDERANT que le promoteur ne satisfait pas au seuil minimal d’activité règlementaire requis de 30 
interventions par an de chirurgie des cancers pour les pathologies urologiques et que le dossier déposé 
n’apporte pas de garanties sur le futur respect de ce seuil et que de ce fait ne répond pas à un des objectifs du 
projet régional de santé pour son volet traitement du cancer,

Décide

Article 1 : La demande de la SA Clinique Sainte-Marie en vue du renouvellement de l’autorisation de l’activité 
de soins de traitement du cancer pour la pratique thérapeutique de la chirurgie des cancers dont les 
interventions relevant des pathologies urologiques sur le site de l’établissement 9, rue de Verdun à 
Châteaubriant est rejetée.

Article 2 : Cet arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois :
d’un recours gracieux auprès du directeur général de l’agence régionale de santé (ARS, Pays de la 
Loire, CS 56233, 44262 NANTES Cedex 2) ;
d’un recours hiérarchique auprès de la ministre des affaires sociales, de la santé et des droits des 
femmes (14, avenue Duquesne 75350 PARIS 07 SP) ;
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes (6, allée de l’Ile Gloriette - 44041 
NANTES cedex 01).

Le délai de recours prend effet :
pour l’intéressé, à compter de la date de notification du présent arrêté ; 
pour les tiers, à compter de la date de publication du présent arrêté.

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision. .../...
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Article 3 : Le directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie de l'Agence régionale de santé des Pays 
de la Loire est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de Région.

Fait à Nantes

Le 2 8 JUIN 2019
Le Directeur général,

Jean-Jacques COIPLET
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N° ARS-PDL/DOSA/ Jilff /2019/49

DECISION

Accordant la demande de la SAS Clinique de l’Anjou de renouveler l’autorisation 
d'exercer l'activité de traitement du cancer selon la pratique de la chirurgie des cancers 

des pathologies thoraciques, après injonction sur le site de l’établissement à Angers

Le directeur général de l'agence régionale de santé des Pays de la Loire

VU le code de la santé publique, et notamment les articles L 6122-1 à L 6122-20, R 6122-23 à R 6122-44 et D 
6122-38,

VU l'arrêté ARS/PDL/DG/2018/0040 en date du 18 mai 2018 portant adoption du projet régional de santé des 
Pays de la Loire 2018-2022,

VU l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé ARS-PDL/DOSA/n°44/2019 en date du 02 avril 
2019 fixant le bilan quantifié de l'offre de soins pour les activités de soins,

VU le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean Jacques COIPLET, en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire,

VU les articles R 6123-86 à R 6123-95 du code de la santé publique fixant les conditions d'implantation 
applicables à l'activité de traitement du cancer,

VU les articles D 6124-131 à D 6124-133 du code de la santé publique fixant les conditions techniques de 
fonctionnement applicables à l'activité de soins de traitement du cancer,

VU l’arrêté ministériel du 29 mars 2007 fixant les seuils d’activité minimale annuelle applicables à l'activité de 
soins de traitement du cancer,

VU le décret n° 2009-959 du 29 juillet 2009 relatif à certaines conditions techniques de fonctionnement 
applicables à l'activité de soins de traitement du cancer,

VU la décision ARS-PDL/DAS/ASR/717/2013/44 de la directrice générale de l'agence régionale de santé en 
date du 8 novembre 2013 renouvelant l’autorisation en date du 29 octobre 2009 de la SAS Clinique de l’Anjou 
pour l’exercice de l’activité de soins de traitement du cancer pour la pratique thérapeutique de la chirurgie des 
cancers pour ce qui concerne les interventions relevant des pathologies mammaires, digestives, urologiques, 
thoraciques, gynécologiques et oto-rhino-laryngologiques et maxillo-faciales à l'exclusion des autres 
pathologies soumises à seuil, sur le site de la Clinique de l’Anjou, 9, rue de l’Hirondelle à Angers. Ce 
renouvellement prendra effet à compter du 03 octobre 2014, pour une durée de cinq ans.

VU le dossier d'évaluation déposé le 01 août 2018 par la SAS Clinique de l’Anjou en vue du renouvellement de 
l’autorisation pour l’activité de soins de traitement du cancer pour les pratiques thérapeutiques de la chirurgie 
des cancers dont les interventions relevant des pathologies mammaires, digestives, urologiques, thoraciques, 
gynécologiques et oto-rhino-laryngologiques et maxillo-faciales à l'exclusion des autres pathologies soumises à 
seuil, sur le site de la Clinique de l'Anjou, 9, rue de l’Hirondelle à Angers.

VU la décision ARS-PDL/DOSA/956/2018/44 du directeur général de l'agence régionale de santé en date du 
20 décembre 2018 renouvelant au profit de la SAS Clinique de l’Anjou pour l’exercice de l’activité de soins de 
traitement du cancer pour la pratique thérapeutique de la chirurgie des cancers dont les interventions relevant 
des pathologies mammaires, digestives, urologiques, gynécologiques et oto-rhino-laryngologiques et maxillo- 
faciales et celles non soumises à seuil, à l'exclusion des autres pathologies soumises à seuil, sur le site de la 
Clinique de l'Anjou, 9, rue de l’Hirondelle à Angers en date du 03 octobre 2018. Ce renouvellement prendra 
effet à compter du 03 octobre 2019, pour une durée de sept ans.

.../...
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VU la décision du directeur général de l'agence régionale de santé en date du 02 octobre 2018 enjoignant la 
SAS Clinique de l’Anjou de déposer un dossier complet de demande de renouvellement d'autorisation pour 
l’exercice de l’activité de soins de traitement du cancer pour les pratiques thérapeutiques de la chirurgie des 
cancers dont les interventions relevant des pathologies thoraciques sur le site de la Clinique de l'Anjou, 9, rue 
de l’Hirondelle à Angers au motif du non-respect des critères généraux d’agrément de l’INCa. Aucun chirurgien 
de votre établissement n’étant qualifié, pour l’instant, en tant que chirurgien thoracique. Par ailleurs, il est 
constaté que la continuité des soins thoraciques n’est assurée que par un seul praticien.

VU la demande, reconnue complète, formée par la SAS Clinique de l’Anjou en vue du renouvellement de 
l’autorisation de l’activité de soins de traitement du cancer pour la pratique thérapeutique de la chirurgie des 
cancers dont les interventions relevant des pathologies thoraciques sur le site de l’établissement 9, rue de 
l'Hirondelle à Angers.

VU l’avis de la commission spécialisée de l'organisation des soins,

CONSIDERANT que l'activité répond aux besoins de santé de la population et est compatible avec les objectifs 
du schéma régional de santé,

CONSIDERANT que l’établissement a apporté la preuve de la qualification de deux praticiens pour l’activité de 
chirurgie thoracique des cancers pour les docteurs BATELLIER et BETTON,

CONSIDERANT que l’établissement a également fourni un planning des astreintes sécurisant l’organisation de 
la continuité des soins thoraciques,

CONSIDERANT que les conditions techniques de fonctionnement proposées sont satisfaisantes,

Décide

Article 1 : L’autorisation est accordée à la SAS Clinque de l'Anjou pour le renouvellement de l’autorisation de 
l’activité de soins de traitement du cancer pour la pratique thérapeutique de la chirurgie des cancers dont les 
interventions relevant des pathologies thoraciques sur le site de l’établissement 9, rue de l’Hirondelle à Angers.

Article 2 : La durée de validité de la présente autorisation est de 7 ans à compter du 03 octobre 2019.

Article 3 : Cet arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois :
d’un recours gracieux auprès du directeur général de l’agence régionale de santé (ARS, Pays de la 
Loire, CS 56233, 44262 NANTES Cedex 2) ;
d’un recours hiérarchique auprès de la ministre des affaires sociales, de la santé et des droits des 
femmes (14, avenue Duquesne 75350 PARIS 07 SP) ;
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes (6, allée de Nie Gloriette - 44041 
NANTES cedex 01).

Le délai de recours prend effet :
pour l’intéressé, à compter de la date de notification du présent arrêté ; 
pour les tiers, à compter de la date de publication du présent arrêté.

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.
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Article 4 : Le directeur de l’offre de santé et en faveur de l'autonomie de l'Agence régionale de santé des Pays 
de la Loire est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de Région.

Fait à Nantes

Le 2 8 JUIN 2019
Le Directeur général,

Jean-Jaqques COIPLET
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N° ARS-PDL/DOSA/^^ /2019/72

DECISION

Accordant la demande de la SA Centre Médico-Chirurgical du Mans de renouveler 
l’autorisation d'exercer l'activité de traitement du cancer selon la pratique de la chirurgie 
des cancers des pathologies thoraciques, après injonction sur le site de l’établissement.

Le directeur général de l'agence régionale de santé des Pays de la Loire

VU le code de la santé publique, et notamment les articles L 6122-1 à L 6122-20, R 6122-23 à R 6122-44 et D 
6122-38,

VU l'arrêté ARS/PDL/DG/2018/0040 en date du 18 mai 2018 portant adoption du projet régional de santé des 
Pays de la Loire 2018-2022,

VU l’arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé ARS-PDL/DOSA/n°44/2019 en date du 02 avril 
2019 fixant le bilan quantifié de l'offre de soins pour les activités de soins,

VU le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean Jacques COIPLET, en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire,

VU les articles R 6123-86 à R 6123-95 du code de la santé publique fixant les conditions d'implantation 
applicables à l'activité de traitement du cancer,

VU les articles D 6124-131 à D 6124-133 du code de la santé publique fixant les conditions techniques de 
fonctionnement applicables à l'activité de soins de traitement du cancer,

VU l’arrêté ministériel du 29 mars 2007 fixant les seuils d’activité minimale annuelle applicables à l’activité de 
soins de traitement du cancer,

VU le décret n° 2009-959 du 29 juillet 2009 relatif à certaines conditions techniques de fonctionnement 
applicables à l'activité de soins de traitement du cancer,

VU la décision ARS-PDL/DAS/ASR/717/2013/44 de la directrice générale de l'agence régionale de santé en 
date du 8 novembre 2013 renouvelant l’autorisation en date du 29 octobre 2009 de la SA Centre Médico- 
Chirurgical du Mans pour l’exercice de l’activité de soins de traitement du cancer pour la pratique thérapeutique 
de la chirurgie des cancers pour ce qui concerne les interventions relevant des pathologies mammaires, 
digestives, urologiques, thoraciques et oto-rhino-laryngologiques et maxillo-faciales à l'exclusion des autres 
pathologies soumises à seuil, sur le site de l’établissement, Pôle santé Sud - 28, rue de Guetteloup au Mans. 
Ce renouvellement prendra effet à compter du 28 octobre 2014, pour une durée de cinq ans.

VU le dossier d'évaluation déposé le 20 août 2018 par la SA Centre Médico-Chirurgical du Mans en vue du 
renouvellement de l’autorisation pour l’activité de soins de traitement du cancer pour les pratiques 
thérapeutiques de la chirurgie des cancers dont les interventions relevant des pathologies mammaires, 
digestives, urologiques, thoraciques et oto-rhino-laryngologiques et maxillo-faciales à l'exclusion des autres 
pathologies soumises à seuil, sur le site de l’établissement, Pôle santé Sud - 28, rue de Guetteloup au Mans.

VU la décision ARS-PDL/DOSA/956/2018/44 du directeur général de l'agence régionale de santé en date du 
20 décembre 2018 renouvelant au profit de la SA Centre Médico-Chirurgical du Mans pour l’exercice de 
l'activité de soins de traitement du cancer pour la pratique thérapeutique de la chirurgie des cancers dont les 
interventions relevant des pathologies mammaires, digestives, urologiques, et oto-rhino-laryngologiques et 
maxillo-faciales et celles non soumises à seuil, à l'exclusion des autres pathologies soumises à seuil, sur le site 
de l’établissement, Pôle santé Sud - 28, rue de Guetteloup au Mans en date du 03 octobre 2018. Ce 
renouvellement prendra effet à compter du 03 octobre 2019, pour une durée de sept ans.
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VU la décision du directeur général de l'agence régionale de santé en date du 11 octobre 2018 enjoignant la 
SA Centre Médico-Chirurgical du Mans de déposer un dossier complet de demande de renouvellement 
d'autorisation pour l’exercice de l’activité de soins de traitement du cancer pour les pratiques thérapeutiques de 
la chirurgie des cancers dont les interventions relevant des pathologies thoraciques, sur le site de 
l’établissement, Pôle santé Sud - 28, rue de Guetteloup au Mans au motif que l’établissement présente pour les 
trois dernières années une moyenne de 28 interventions en chirurgie des cancers urologiques, ce qui est 
dessous du seuil réglementaire minimum requis de 30 interventions par an. Par ailleurs, elle est également 
motivée par le non-respect des critères généraux d'agrément de l’INCa. Aucun chirurgien de votre 
établissement n’étant qualifié, pour l’instant, en tant que chirurgien thoracique. Enfin, il est constaté que la 
continuité des soins thoraciques n’est assurée que par un seul praticien.

VU la demande, reconnue complète, formée par la SA Centre Médico-Chirurgical du Mans en vue du 
renouvellement de l’autorisation de l’activité de soins de traitement du cancer pour la pratique thérapeutique de 
la chirurgie des cancers dont les interventions relevant des pathologies thoraciques sur le site de 
l’établissement 28, rue de Guetteloup au Mans.

VU l’avis de la commission spécialisée de l'organisation des soins,

CONSIDERANT que l'activité répond aux besoins de santé de la population et est compatible avec les objectifs 
du schéma régional de santé,

CONSIDERANT que l’établissement devra recommander au praticien qui ne dispose que d’une qualification 
générale de demander sa qualification dans la spécialité thoracique. Le deuxième praticien recruté disposera 
quant à lui de cette spécialisation ce qui permettra de conforter une activité conforme au seuil réglementaire,

CONSIDERANT que la continuité des soins actuellement fragilisée par la présence actuelle d’un seul praticien 
sera confortée par le recrutement du deuxième praticien de façon opérationnelle,

CONSIDERANT que les conditions techniques de fonctionnement proposées sont satisfaisantes,

Décide

Article 1 : L’autorisation est accordée à la SA Centre Médico-Chirurgical du Mans pour le renouvellement de 
l’autorisation de l’activité de soins de traitement du cancer pour la pratique thérapeutique de la chirurgie des 
cancers dont les interventions relevant des pathologies thoraciques sur le site de l’établissement 28, rue de 
Guetteloup au Mans

Article 2 : La durée de validité de la présente autorisation est de 7 ans à compter du 03 octobre 2019.

Article 3 : Cet arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois :
d’un recours gracieux auprès du directeur général de l’agence régionale de santé (ARS, Pays de la 
Loire, CS 56233, 44262 NANTES Cedex 2) ;
d’un recours hiérarchique auprès de la ministre des affaires sociales, de la santé et des droits des 
femmes (14, avenue Duquesne 75350 PARIS 07 SP) ;
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes (6, allée de l’Ile Gloriette - 44041 
NANTES cedex 01).

Le délai de recours prend effet :
pour l’intéressé, à compter de la date de notification du présent arrêté ; 
pour les tiers, à compter de la date de publication du présent arrêté.

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.
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Article 4 : Le directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie de l'Agence régionale de santé des Pays 
de la Loire est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de Région.

Fait à Nantes

Le 2 0 JUIN 201§
L^Din iteur général,

Jean-Jacques COIPLET
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N° ARS-PDL/DOS/2019/72

DECISION

Accordant la demande de la SA Clinique Chirurgicale du Pré de renouveler 
l’autorisation d'exercer l'activité de traitement du cancer selon la pratique de la chirurgie 
des cancers des pathologies urologiques et thoraciques, après injonction sur le site de

la Clinique du Pré au Mans.

Le directeur général de l'agence régionale de santé des Pays de la Loire

VU le code de la santé publique, et notamment les articles L 6122-1 à L 6122-20, R 6122-23 à R 6122-44 et D 
6122-38,

VU l'arrêté ARS/PDL/DG/2018/0040 en date du 18 mai 2018 portant adoption du projet régional de santé des 
Pays de la Loire 2018-2022,

VU l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé ARS-PDL/DOSA/n°44/2019 en date du 02 avril 
2019 fixant le bilan quantifié de l'offre de soins pour les activités de soins,

VU le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean Jacques COIPLET, en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire,

VU les articles R 6123-86 à R 6123-95 du code de la santé publique fixant les conditions d'implantation 
applicables à l'activité de traitement du cancer,

VU les articles D 6124-131 à D 6124-133 du code de la santé publique fixant les conditions techniques de 
fonctionnement applicables à l'activité de soins de traitement du cancer,

VU l’arrêté ministériel du 29 mars 2007 fixant les seuils d’activité minimale annuelle applicables à l’activité de 
soins de traitement du cancer,

VU le décret n° 2009-959 du 29 juillet 2009 relatif à certaines conditions techniques de fonctionnement 
applicables à l'activité de soins de traitement du cancer,

VU la décision ARS-PDL/DAS/ASR/717/2013/44 de la directrice générale de l'agence régionale de santé en 
date du 8 novembre 2013 renouvelant l’autorisation en date du 29 octobre 2009 de la SA Clinique Chirurgicale 
du Pré pour l’exercice de l’activité de soins de traitement du cancer pour la pratique thérapeutique de la 
chirurgie des cancers pour ce qui concerne les interventions relevant des pathologies digestives, urologiques, 
thoraciques et oto-rhino-laryngologiques et maxillo-faciales à l'exclusion des autres pathologies soumises à 
seuil, sur le site de la Clinique du Pré - 13 avenue René Laënnec au Mans. Ce renouvellement prendra effet à 
compter du 03 octobre 2014, pour une durée de cinq ans.

VU le dossier d'évaluation déposé le 02 août 2018 par la SA Clinique Chirurgicale du Pré en vue du 
renouvellement de l’autorisation pour l’activité de soins de traitement du cancer pour les pratiques 
thérapeutiques de la chirurgie des cancers dont les interventions relevant des pathologies digestives, 
urologiques, thoraciques et oto-rhino-laryngologiques et maxillo-faciales à l'exclusion des autres pathologies 
soumises à seuil, sur le site de la Clinique du Pré - 13 avenue René Laënnec au Mans.
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VU la décision ARS-PDL/DOSA/975/2018/44 du directeur général de l'agence régionale de santé en date du 
28 décembre 2018 renouvelant au profit de la SA Clinique Chirurgicale du Pré pour l’exercice de l’activité de 
soins de traitement du cancer pour la pratique thérapeutique de la chirurgie des cancers dont les interventions 
relevant des pathologies digestives et oto-rhino-laryngologiques et maxillo-faciales et celles non soumises à 
seuil, à l'exclusion des autres pathologies soumises à seuil, sur le site de la Clinique du Pré, 13, avenue René 
Laënnec au Mans, est tacitement renouvelée en date du 03 octobre 2018. Ce renouvellement prendra effet à 
compter du 03 octobre 2019, pour une durée de sept ans.

VU la décision du directeur général de l'agence régionale de santé en date du 28 septembre 2018 enjoignant la 
SA Clinqiue Chirurgicale du Pré de déposer un dossier complet de demande de renouvellement d'autorisation 
pour l'exercice de l’activité de soins de traitement du cancer pour les pratiques thérapeutiques de la chirurgie 
des cancers dont les interventions relevant des pathologies urologiques et thoraciques, sur le site de la 
Clinique du Pré, 13, avenue René Laënnec au Mans au motif que pour les pathologies urologiques, les 
objectifs du Projet régional de santé des Pays de la Loire concernant la qualité des soins et demande du 
programme d’amélioration de la qualité des soins ne sont pas réalisés. Ceci fait suite au rapport du Centre 
d’appui pour la prévention des Infections Associés aux Soins (CPIAS) sur les cas groupés d’infections post­
biopsie de prostates, transmis par le département maîtrise des risques en santé,

VU que l’injonction pour les pathologies thoraciques est motivée par le non-respect des critères généraux 
d’agrément de l’INCa. Aucun chirurgien de votre établissement n’étant qualifié, pour l’instant, en tant que 
chirurgien thoracique. Enfin, il est constaté que la continuité des soins thoraciques n’est assurée que par un 
seul praticien.

VU la demande, reconnue complète, formée par la SA Clinique Chirurgicale du Pré, en vue du renouvellement 
de l’autorisation de l’activité de soins de traitement du cancer pour la pratique thérapeutique de la chirurgie des 
cancers dont les interventions relevant des pathologies urologiques et thoraciques sur le site de la Clinique du 
Pré, 13, avenue René Laënnec au Mans,

VU l’avis de la commission spécialisée de l'organisation des soins,

CONSIDERANT que l'activité répond aux besoins de santé de la population et est compatible avec les objectifs 
du schéma régional de santé,

CONSIDERANT que l’établissement a mis en place un plan d’action suite aux évènements indésirables graves 
signalés et aux recommandations de la Société Française d’Urologie,

CONSIDERANT que l’établissement dispose de deux praticiens dans la spécialité dont un remplit les 
conditions réglementaires. Le second qui ne dispose que d’une qualification générale devra être incité à 
demander sa qualification dans la spécialité thoracique,

CONSIDERANT que les conditions techniques de fonctionnement proposées sont satisfaisantes,

Décide

Article 1 : L’autorisation est accordée à la SA Clinique Chirurgicale du Pré pour le renouvellement de 
l’autorisation de l’activité de soins de traitement du cancer pour la pratique thérapeutique de la chirurgie des 
cancers dont les interventions relevant des pathologies urologiques et thoraciques sur le site de la Clinique du 
Pré, 13, avenue René Laënnec au Mans,

Article 2 : La durée de validité de la présente autorisation est de 7 ans à compter du 03 octobre 2019.
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Article 3 : Cet arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois :

d’un recours gracieux auprès du directeur général de l’agence régionale de santé (ARS, Pays de la 
Loire, CS 56233, 44262 NANTES Cedex 2) ;
d’un recours hiérarchique auprès de la ministre des affaires sociales, de la santé et des droits des 
femmes (14, avenue Duquesne 75350 PARIS 07 SP) ;
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes (6, allée de l’Ile Gloriette - 44041 
NANTES cedex 01).

Le délai de recours prend effet :
pour l’intéressé, à compter de la date de notification du présent arrêté ; 
pour les tiers, à compter de la date de publication du présent arrêté.

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.

Article 4 : Le directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie de l'Agence régionale de santé des Pays 
de la Loire est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de Région.

Fait à Nantes

Le 2 8 JUIN 2019
Le Directeur général,

Jean-Jacaues COIPLET
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N° ARS-PDL/D0SAA>I18 /2019/53

DECISION

Accordant la demande du Centre Hospitalier du Haut Anjou de renouveler l’autorisation 
d'exercer l'activité de traitement du cancer selon la pratique de la chirurgie des cancers des 
pathologies urologiques, après injonction sur le site de l’établissement à Château-Gontier

Le directeur général de l'agence régionale de santé des Pays de la Loire

VU le code de la santé publique, et notamment les articles L 6122-1 à L 6122-20, R 6122-23 à R 6122-44 et D 
6122-38,

VU l'arrêté ARS/PDL/DG/2018/0040 en date du 18 mai 2018 portant adoption du projet régional de santé des 
Pays de la Loire 2018-2022,

VU l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé ARS-PDL/DOSA/n°44/2019 en date du 02 avril 
2019 fixant le bilan quantifié de l'offre de soins pour les activités de soins,

VU le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean Jacques COIPLET, en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire,

VU les articles R 6123-86 à R 6123-95 du code de la santé publique fixant les conditions d'implantation 
applicables à l'activité de traitement du cancer,

VU les articles D 6124-131 à D 6124-133 du code de la santé publique fixant les conditions techniques de 
fonctionnement applicables à l'activité de soins de traitement du cancer,

VU l'arrêté ministériel du 29 mars 2007 fixant les seuils d’activité minimale annuelle applicables à l’activité de 
soins de traitement du cancer,

VU le décret n° 2009-959 du 29 juillet 2009 relatif à certaines conditions techniques de fonctionnement 
applicables à l'activité de soins de traitement du cancer,

VU la décision ARS-PDL/DAS/ASR/717/2013/44 de la directrice générale de l'agence régionale de santé en 
date du 8 novembre 2013 renouvelant l’autorisation en date du 29 octobre 2009 du Centre Hospitalier du Haut 
Anjou pour l’exercice de l’activité de soins de traitement du cancer pour la pratique thérapeutique de la 
chirurgie des cancers pour ce qui concerne les interventions relevant des pathologies digestives, urologiques, à 
l'exclusion des autres pathologies soumises à seuil, sur le site de l’établissement, 1, quai Georges Lefèvre à 
Château-Gontier. Ce renouvellement prendra effet à compter du 03 octobre 2014, pour une durée de cinq ans.

VU la décision ARS-PDL/DAS/ARS/35/2014/53 de la directrice générale de l'agence régionale de santé en 
date du 24 juin 2014 renouvelant l’autorisation portant sur l’activité de soins de traitement du cancer selon la 
pratique thérapeutique de la chirurgie des cancers dont les interventions relevant des pathologies urologiques, 
au profit du Centre hospitalier du Haut Anjou sur le site de l’établissement, 1, quai Georges Lefèvre à Château- 
Gontier. Ce renouvellement prendra effet à compter du 03 octobre 2014, pour une durée de cinq ans.

VU le dossier d'évaluation déposé le 29 août 2018 par le centre hospitalier du Haut Anjou en vue du 
renouvellement de l’autorisation pour l’activité de soins de traitement du cancer pour les pratiques 
thérapeutiques de la chirurgie des cancers dont les interventions relevant des pathologies digestives et 
urologiques à l'exclusion des autres pathologies soumises à seuil, sur le site 1, quai Georges Lefèvre à 
Château-Gontier.
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VU la décision ARS-PDL/DOSA/956/2018/44 du directeur général de l'agence régionale de santé en date du 
20 décembre 2018 renouvelant au profit du Centre Hospitalier du Haut Anjou pour l’exercice de l’activité de 
soins de traitement du cancer pour la pratique thérapeutique de la chirurgie des cancers dont les interventions 
relevant des pathologies digestives et celles non soumises à seuil, à l’exclusion des autres pathologies 
soumises à seuil, sur le site de l’établissement 1, quai Georges Lefèvre à Château-Gontier en date du 03 
octobre 2018. Ce renouvellement prendra effet à compter du 03 octobre 2019, pour une durée de sept ans,

VU la décision du directeur général de l’agence régionale de santé en date du 28 septembre 2018 enjoignant le 
Centre Hospitalier du Haut Anjou de déposer un dossier complet de demande de renouvellement d'autorisation 
pour l’exercice de l’activité de soins de traitement du cancer pour les pratiques thérapeutiques de la chirurgie 
des cancers dont les interventions relevant des pathologies urologiques sur le site de l’établissement 1, quai 
Georges Lefèvre à Château-Gontier au motif du non-respect des critères généraux d’agrément de l’INCa sur la 
non-atteinte du seuil minimum requis de 30 interventions par an,

VU la demande, reconnue complète, déposée par le Centre Hospitalier du Haut Anjou en vue du 
renouvellement de l’autorisation de l’activité de soins de traitement du cancer pour la pratique thérapeutique de 
la chirurgie des cancers dont les interventions relevant des pathologies urologiques sur le site de 
l’établissement 1, quai Georges Lefèvre à Château-Gontier.

VU l’avis de la commission spécialisée de l'organisation des soins,

CONSIDERANT que l'activité répond aux besoins de santé de la population et est compatible avec les objectifs 
du schéma régional de santé,

CONSIDERANT que l’activité des interventions relevant des pathologies urologiques est en progression dans 
l’établissement pour les trois dernières années,

CONSIDERANT que cette offre de proximité s’inscrit dans une filière définie avec un établissement de 
référence identifié,

CONSIDERANT que les conditions techniques de fonctionnement proposées sont satisfaisantes,

Décide

Article 1 : L’autorisation est accordée au Centre Hospitalier du Haut Anjou pour le renouvellement de 
l’autorisation de l’activité de soins de traitement du cancer pour la pratique thérapeutique de la chirurgie des 
cancers dont les interventions relevant des pathologies urologiques sur le site de l’établissement 1, quai 
Georges Lefèvre à Château-Gontier.

Article 2 : La durée de validité de la présente autorisation est de 7 ans à compter du 03 octobre 2019.

Article 3 : Cet arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois :
d’un recours gracieux auprès du directeur général de l’agence régionale de santé (ARS, Pays de la 
Loire, CS 56233, 44262 NANTES Cedex 2) ;
d’un recours hiérarchique auprès de la ministre des affaires sociales, de la santé et des droits des 
femmes (14, avenue Duquesne 75350 PARIS 07 SP) ;
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes (6, allée de l’Ile Gloriette - 44041 
NANTES cedex 01).

Le délai de recours prend effet :
pour l’intéressé, à compter de la date de notification du présent arrêté ; 
pour les tiers, à compter de la date de publication du présent arrêté.

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.

.../...
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Article 4 : Le directeur de l’offre de santé et en faveur de l'autonomie de l'Agence régionale de santé des Pays 
de la Loire est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de Région.

Fait à Nantes

Le 2 8 JUIN 2019
Le Dinecteur général,

Jean-Jacques COIPLET



N° ARS-PDL/DOSA/^lâ/2019/72

DECISION

Accordant à l’Association Pierre NOAL, la confirmation de l’autorisation 
portant sur l’activité de médecine en hospitalisation à domicile, initialement détenues par l’Association 

Soigner Ensemble au Pays d’Alençon à Condé-sur-Sarthe

Le directeur général de l'agence régionale de santé des Pays de la Loire

VU le code de la santé publique, et notamment les articles L 6122-1 à L 6122-20, R 6122-23 à R 6122-44 et D 
6122-38,

VU l'arrêté ARS/PDL/DG/2018/0040 en date du 18 mai 2018 portant adoption du projet régional de santé des 
Pays de la Loire 2018-2022,

VU l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé ARS-PDL/DOSA/n°44/2019 en date du 02 avril 
2019 fixant le bilan quantifié de l'offre de soins pour les activités de soins,

VU le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean Jacques COIPLET, en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire,

VU la décision ARS/PDL/DAS/ASR/658/2016/44 de la directrice générale de l’Agence régionale de santé des 
Pays de la Loire en date du 13 octobre 2016 renouvelant tacitement, en date du 28 juin 2016, l’autorisation 
accordée à compter du 28 juin 2011 à l’Association Soigner Ensemble au Pays d’Alençon à Condé-sur-Sarthe 
pour l’exercice de l’activité de médecine en hospitalisation à domicile sur le site du 63 bis, rue d’Alençon à 
Condé-sur-Sarthe. Cette autorisation vise à desservir les communes de Allières-Beauvoir, Arconnay, Elèves, 
Le Chevain, Les Aulneaux, Champleur, Chenay, Louzé, Neufchatel-en-Saosnois, Saint-Paterne, Villeneuve-en- 
Perseigne, Ancinnes, Bérus, Béthon, Bourg-le-Roi, Cherisay, Fyé, Gesnes-le-Gandelain, Grandchamp, Livet- 
en-Saosnois, Moulins-le-Carbonnel, Oisseau-le-Petit, Rouessé-Fontaine, Thoiré-sous-Contensor, situées dans 
le département de la Sarthe. Ce renouvellement prendra effet à compter du 28 juin 2016, pour une durée de 
cinq ans,

VU la demande de confirmation formulée par l’Association Pierre NOAL à Bagnoles-de-l’Orne, à son profit, de 
l’autorisation précédemment détenue par l’Association Soigner Ensemble au Pays d’Alençon à Condé-sur- 
Sarthe pour l’exercice de l’activité de médecine en hospitalisation à domicile sur le site du 63 bis, rue d’Alençon 
à Condé-sur-Sarthe. Cette autorisation vise à desservir les communes de Allières-Beauvoir, Arconnay, Blèves, 
Le Chevain, Les Aulneaux, Champleur, Chenay, Louzé, Neufchatel-en-Saosnois, Saint-Paterne, Villeneuve-en- 
Perseigne, Ancinnes, Bérus, Béthon, Bourg-le-Roi, Cherisay, Fyé, Gesnes-le-Gandelain, Grandchamp, Livet- 
en-Saosnois, Moulins-le-Carbonnel, Oisseau-le-Petit, Rouessé-Fontaine, Thoiré-sous-Contensor, situées dans 
le département de la Sarthe,

VU la délibération du conseil d’administration de l’Association Soigner Ensemble au Pays d’Alençon en date du 
04 mars 2019,

VU la délibération du conseil d’administration de l'Association Pierre NOAL en date du 04 mars 2019,

VU l’avis de la commission spécialisée de l'organisation des soins,

CONSIDERANT que l'activité répond aux besoins de santé de la population et qu’elle est compatible avec les 
objectifs du schéma régional de santé,

CONSIDERANT que cette demande de confirmation permettra de conforter l’intérêt des usagers, de s’inscrire 
dans un cadre de mutualisation de moyens pour développer l’activité,

.../...



CONSIDERANT les besoins du territoire de santé de la Sarthe en hospitalisation à domicile compte tenu d’un 
taux de recours régional inférieur aux objectifs nationaux en la matière,

CONSIDERANT que les conditions techniques de fonctionnement proposées sont satisfaisantes,

Décide

Article 1 : L’autorisation est accordée à l’Association Pierre NOAL à Bagnoles-de-l’Orne, pour la confirmation à 
son profit, de l'autorisation précédemment détenue par l’Association Soigner Ensemble au Pays d’Alençon à 
Condé-sur-Sarthe pour l’exercice de l'activité de médecine en hospitalisation à domicile sur le site du 63 bis, 
rue d’Alençon à Condé-sur-Sarthe. Cette autorisation vise à desservir les communes de Allières-Beauvoir, 
Arconnay, Elèves, Le Chevain, Les Aulneaux, Champleur, Chenay, Louzé, Neufchatel-en-Saosnois, Saint- 
Paterne, Villeneuve-en-Perseigne, Ancinnes, Bérus, Béthon, Bourg-le-Roi, Cherisay, Fyé, Gesnes-le- 
Gandelain, Grandchamp, Livet-en-Saosnois, Moulins-le-Carbonnel, Oisseau-le-Petit, Rouessé-Fontaine, 
Thoiré-sous-Contensor, situées dans le département de la Sarthe.

Article 2 : La durée de validité de l’autorisation n’est pas modifiée. Son échéance est fixée au 28 juin 2021.

Article 3 : Cet arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois :
d’un recours gracieux auprès de la directrice générale de l’agence régionale de santé (ARS, Pays de la 
Loire, CS 56233, 44262 NANTES Cedex 2) ;
d’un recours hiérarchique auprès de la ministre des affaires sociales, de la santé et des droits des 
femmes (14, avenue Duquesne 75350 PARIS 07 SP) ;
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes (6, allée de l’Ile Gloriette - 44041 
NANTES cedex 01).

Le délai de recours prend effet :
pour l’intéressé, à compter de la date de notification du présent arrêté ; 
pour les tiers, à compter de la date de publication du présent arrêté.

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.

Article 4 : Le directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie de l’Agence régionale de santé des Pays 
de la Loire est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de Région.

Fait à Nantes
2 8 JUIN 2019



N° ARS-POL/DOSA/^tiO /2019/44

DECISION

Accordant la demande d’autorisation de la SASU ROZ ARVOR de créer une activité de 
soins de suite et de réadaptation non spécialisés pour adultes en hospitalisation à 

temps partiel sur le site de l’établissement à Nantes.

Le directeur général de l'agence régionale de santé des Pays de la Loire

VU le code de la santé publique, et notamment les articles L 6122-1 à L 6122-20, R 6122-23 à R 6122-44 et D 
6122-38,

VU l'arrêté ARS/PDL/DG/2018/0040 en date du 18 mai 2018 portant adoption du projet régional de santé des 
Pays de la Loire 2018-2022,

VU l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé ARS-PDL/DOSA/n°44/2019 en date du 02 avril 
2019 fixant le bilan quantifié de l'offre de soins pour les activités de soins,

VU le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean Jacques COIPLET, en qualité de 
Directeur Générai de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire,

VU les articles R 6123-118 à R 6123-126 du code de la santé publique fixant les conditions d'implantation 
applicables à l'activité de soins de suite et de réadaptation,

VU les articles D 6124-177-1 à D 6124-177-16 du code de la santé publique fixant les conditions techniques de 
fonctionnement applicables à l'activité de soins de suite et de réadaptation,

VU les articles D 6124-301 à D 6124-305 du code de la santé publique relatifs aux conditions techniques de 
fonctionnement des structures de soins alternatives à l'hospitalisation,

VU la décision DAS/ASR/n°602/2014/44 en date du 17 septembre 2014 renouvelant tacitement, en date du 23 
juillet 2014, l’autorisation accordée le 23 juillet 2010 à la SASU Roz Arvor pour l'exercice de l'activité de soins 
de suite et réadaptation non spécialisés pour adultes en hospitalisation complète sur le site de l’établissement, 
2, rue du Fort à Nantes. Ce renouvellement prendra effet à compter du 23 juillet 2015, pour une durée de cinq 
ans.

VU la demande formulée par la SASU Roz Arvor de créer une activité de soins de suite et réadaptation non 
spécialisés pour adultes en hospitalisation à temps partiel sur le site de l’établissement, 2, rue du Fort à 
Nantes.

VU l’avis de la commission spécialisée de l'organisation des soins,

CONSIDERANT que l'activité répond aux besoins de santé de la population et est compatible avec les objectifs 
du schéma régional de santé,

CONSIDERANT que cette activité en hospitalisation à temps partiel est complémentaire de celle de 
l’hospitalisation complète et à vocation à améliorer le parcours de la personne âgée,

CONSIDERANT que l’établissement a mis en place depuis 2015 des ateliers d’éducation thérapeutique afin de 
restaurer et préserver l’autonomie de la personne âgée pour prévenir les chutes,

CONSIDERANT que les conditions techniques de fonctionnement proposées sont satisfaisantes,



Décide

Article 1 : L’autorisation est accordée à la SASU Roz Arvor en vue de la création d’une activité de soins de 
suite et réadaptation non spécialisés pour adultes en hospitalisation à temps partiel sur le site de 
l’établissement, 2, rue du Porté Nantes.

Article 2 : La durée de validité de la présente autorisation est de 7 ans à compter de la réception de la 
déclaration, prévue à l’article R 6122-37 du code de la santé publique, de début de mise en oeuvre de l’activité 
autorisée.

Article 3 : Cet arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois :
d’un recours gracieux auprès du directeur général de l’agence régionale de santé (ARS, Pays de la 
Loire, CS 56233, 44262 NANTES Cedex 2) ;
d’un recours hiérarchique auprès de la ministre des affaires sociales, de la santé et des droits des 
femmes (14, avenue Duquesne 75350 PARIS 07 SP) ;
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes (6, allée de l’Ile Gloriette - 44041 
NANTES cedex 01).

Le délai de recours prend effet :
pour l’intéressé, à compter de la date de notification du présent arrêté ; 
pour les tiers, à compter de la date de publication du présent arrêté.

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.

Article 4 : Le directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie de l'Agence régionale de santé des Pays 
de la Loire est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de Région.

Fait à Nantes

Le 2 8 JUIN 2019

éSteur général,

Jean-Jacques COIPLET



N° ARS-PDL/DOSA/il-1/2019/53

DECISION

Accordant la demande d’autorisation de la SARL Centre de Soins La Bréhonnière de 
créer une activité de SSR pour la prise en charge spécialisée des affections liées aux 

conduites addictives en hospitalisation à temps partiel pour adultes

Le directeur général de l'agence régionale de santé des Pays de la Loire

VU le code de la santé publique, et notamment les articles L 6122-1 à L 6122-20, R 6122-23 à R 6122-44 et D 
6122-38,

VU l'arrêté ARS/PDL/DG/2018/0040 en date du 18 mai 2018 portant adoption du projet régional de santé des 
Pays de la Loire 2018-2022,

VU l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé ARS-PDL/DOSA/n°44/2019 en date du 02 avril 
2019 fixant le bilan quantifié de l'offre de soins pour les activités de soins,

VU le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean Jacques COIPLET, en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire,

VU les articles R 6123-118 à R 6123-126 du code de la santé publique fixant les conditions d'implantation 
applicables à l'activité de soins de suite et de réadaptation,

VU les articles D 6124-177-1 à D 6124-177-16 du code de la santé publique fixant les conditions techniques de 
fonctionnement applicables à l'activité de soins de suite et de réadaptation,

VU les articles D 6124-177-45 à D6124-177-48 du code de la santé publique relatives aux conditions 
particulières à la prise en charge des conduites addictives,

VU les articles D 6124-301 à D 6124-305 du code de la santé publique relatifs aux conditions techniques de 
fonctionnement des structures de soins alternatives à l'hospitalisation,

VU la décision DAS/ASR/n°602/2014/44 en date du 17 septembre 2014 renouvelant tacitement, en date du 23 
juillet 2014, l’autorisation accordée le 23 juillet 2010 à la SARL Centre de Soins La Bréhonnière pour l'exercice 
de l'activité de soins de suite et de réadaptation pour adultes avec mention de prise en charge spécialisée des 
affections liées aux conduites addictives en hospitalisation complète sur le site de l’établissement, rue de La 
Bréhonnière à Astillé. Ce renouvellement prendra effet à compter du 23 juillet 2015, pour une durée de cinq 
ans.

VU la demande formulée par la SARL Centre de Soins La Bréhonnière de créer une activité de soins de suite 
et de réadaptation pour adultes avec mention de prise en charge spécialisée des affections liées aux conduites 
addictives en hospitalisation à temps partiel de jour et une augmentation de la capacité en hospitalisation 
complète pour la même activité sur le site de l’établissement, La Bréhonnière à Astillé,

VU l’avis de la commission spécialisée de l'organisation des soins,

CONSIDERANT que l'activité répond aux besoins de santé de la population et est compatible avec les objectifs 
du schéma régional de santé,

CONSIDERANT que cette activité en hospitalisation à temps partiel est complémentaire de celle de 
l’hospitalisation complète et à vocation à améliorer le parcours des patients souffrant d’addictions sur le 
territoire de santé des départements de la Mayenne et l’Ile-et-Vilaine pour les patients domiciliés dans un 
secteur géographique avec un déplacement quotidien,



CONSIDERANT que cette création de 8 places d’hospitalisation à temps partiel s’effectue par substitution de 2 
lits d’hospitalisation complète conformément aux préconisations du projet régional de santé,

CONSIDERANT que le projet régional de santé préconise de tendre systématiquement vers des unités de 28 à 
30 lits de soins de suite et de réadaptation, la demande d’augmentation de 8 lits d’hospitalisation à temps 
complet n’est pas recevable,

CONSIDERANT que les conditions techniques de fonctionnement proposées sont satisfaisantes,

Décide

Article 1 : L’autorisation est accordée à la SARL Centre de Soins La Bréhonnière en vue de créer une activité 
de soins de suite et de réadaptation pour adultes avec mention de prise en charge spécialisée des affections 
liées aux conduites addictives en hospitalisation à temps partiel de jour sur le site de l’établissement, La 
Bréhonnière à Astillé.

Article 2 : La durée de validité de la présente autorisation est de 7 ans à compter de la réception de la 
déclaration, prévue à l’article R 6122-37 du code de la santé publique, de début de mise en œuvre de l’activité 
autorisée.

Article 3 : Cet arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois :
d’un recours gracieux auprès du directeur général de l’agence régionale de santé (ARS, Pays de la 
Loire, CS 56233, 44262 NANTES Cedex 2) ;
d’un recours hiérarchique auprès de la ministre des affaires sociales, de la santé et des droits des 
femmes (14, avenue Duquesne 75350 PARIS 07 SP) ;
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes (6, allée de Nie Gloriette - 44041 
NANTES cedex 01).

Le délai de recours prend effet :
pour l’intéressé, à compter de la date de notification du présent arrêté ; 
pour les tiers, à compter de la date de publication du présent arrêté.

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.

Article 4 : Le directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie de l'Agence régionale de santé des Pays 
de la Loire est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de Région.

Fait à Nantes

Le 2 8 JUIN 2019

Jean-Jacjques COIPLET
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N° ARS-PDL/DOSA/fcl&2//2019/44

DECISION

Accordant la demande d’autorisation de la Polyclinique du Maine de créer une activité 
de soins de suite et de réadaptation avec mention de prise en charge spécialisée pour 

les affections respiratoires adultes en hospitalisation à temps partiel sur le site de
l’établissement à Laval.

Le directeur général de l’agence régionale de santé des Pays de la Loire

VU le code de la santé publique, et notamment les articles L 6122-1 à L 6122-20, R 6122-23 à R 6122-44 et D 
6122-38,

VU l'arrêté ARS/PDL/DG/2018/0040 en date du 18 mai 2018 portant adoption du projet régional de santé des 
Pays de la Loire 2018-2022,

VU l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé ARS-PDL/DOSA/n°44/2019 en date du 02 avril 
2019 fixant le bilan quantifié de l'offre de soins pour les activités de soins,

VU le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean Jacques COIPLET, en qualité de 
Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire,

VU les articles R 6123-118 à R 6123-126 du code de la santé publique fixant les conditions d'implantation 
applicables à l'activité de soins de suite et de réadaptation,

VU les articles D 6124-177-1 à D 6124-177-16 du code de la santé publique fixant les conditions techniques de 
fonctionnement applicables à l'activité de soins de suite et de réadaptation,

VU les articles D6124-177-32 à D 6124-177-36 du code de la santé publique relatifs aux conditions techniques 
de fonctionnement pour la prise en charge des affections respiratoires en soins de suite et réadaptation,

VU les articles D 6124-301 à D 6124-305 du code de la santé publique relatifs aux conditions techniques de 
fonctionnement des structures de soins alternatives à l'hospitalisation,

VU la demande formulée par la SA Polyclinique du Maine de créer une activité de soins de suite et de 
réadaptation avec mention de prise en charge spécialisée pour les affections respiratoires adultes en 
hospitalisation à temps partiel sur le site de l'établissement, 4, avenue des Français Libres à Laval.

VU l’avis de la commission spécialisée de l'organisation des soins,

CONSIDERANT que l'activité répond aux besoins de santé de la population et est compatible avec les objectifs 
du schéma régional de santé,

CONSIDERANT que le promoteur souhaite installer une filière autour de la pathologie de pneumologie 
respiratoire afin de limiter les fuites hors du département de la Mayenne,

CONSIDERANT que l’établissement a notamment établi des conventions avec le Centre Hospitalier de Laval 
en matière de réanimation médicale et avec le Centre des Capucins à Angers pour l’accès des patients à un 
établissement disposant d'une autorisation de soins de suite et de réadaptation avec mention de prise en 
charge spécialisée pour les affections respiratoires adultes en hospitalisation complète, conformément à la 
réglementation,

CONSIDERANT que les conditions techniques de fonctionnement proposées sont satisfaisantes,



Décide

Article 1 : L’autorisation est accordée à la SA Polyclinique du Maine en vue de la création d’une activité de 
soins de suite et de réadaptation avec mention de prise en charge spécialisée pour les affections respiratoires 
adultes en hospitalisation à temps partiel sur le site de l’établissement, 4, avenue des Français Libres à Laval.

Article 2 : La durée de validité de ia présente autorisation est de 7 ans à compter de la réception de la 
déclaration, prévue à l'article R 6122-37 du code de la santé publique, de début de mise en oeuvre de l'activité 
autorisée.

Article 3 : Cet arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois :
d’un recours gracieux auprès du directeur général de l’agence régionale de santé (ARS, Pays de la 
Loire, CS 56233, 44262 NANTES Cedex 2) ;
d’un recours hiérarchique auprès de la ministre des affaires sociales, de la santé et des droits des 
femmes (14, avenue Duquesne 75350 PARIS 07 SP) ;
d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes (6, allée de l’Ile Gloriette - 44041 
NANTES cedex 01).

Le délai de recours prend effet :
pour l'intéressé, à compter de la date de notification du présent arrêté ; 
pour les tiers, à compter de la date de publication du présent arrêté.

Ces recours ne suspendent pas l'application de la présente décision.

Article 4 : Le directeur de l’offre de santé et en faveur de l'autonomie de l'Agence régionale de santé des Pays 
de la Loire est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de Région.

Fait à Nantes

Le 2 8 JUIN 2019

Je: COIPLET

Le lénéral,



£ir
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n° ars-pdl/dosa/>£23 /2019/49

DECISION

Accordant la demande du CHU d’Angers de créer une activité de DPN portant sur des 
activités en lien avec les examens de génétique portant sur l’ADN 

foetal libre circulant dans le sang maternel sur le site de l’établissement

Le directeur général de l'agence régionale de santé des Pays de la Loire

VU le code de la santé publique, et notamment les articles L 6122-1 à L 6122-20, R 6122-23 à R 6122-44 et D 
6122-38,

VU l'arrêté ARS/PDL/DG/2018/0040 en date du 18 mai 2018 portant adoption du projet régional de santé des 
Pays de la Loire 2018-2022,

VU l'arrêté du directeur général de l’agence régionale de santé ARS-PDL/DOSA/n°44/2019 en date du 02 avril 
2019 fixant le bilan quantifié de l’offre de soins pour les activités de soins,

VU le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean Jacques COIPLET, en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire,

Vu les articles R 2131-1 à R 2131-9-1 du code de la santé publique relatifs à la définition de l’activité et au 
régime d’autorisation des établissements de santé et des laboratoires de biologie médicale pour la pratique du 
diagnostic prénatal,

VU la demande formulée par le Centre Hospitalier Universitaire d’Angers de créer une activité de diagnostic 
prénatal portant sur des activités en lien avec les examens de génétique portant sur l’ADN fœtal libre circulant 
dans le sang maternel sur le site de l’établissement, 4, rue Larrey à Angers,

VU l’avis de la commission spécialisée de l'organisation des soins,

CONSIDERANT que l’activité répond aux besoins de santé de la population et est compatible avec les objectifs 
du schéma régional de santé,

CONSIDERANT que l’article R 2131-9-1 du code de la santé publique indique que cette activité est implantable 
uniquement dans les établissements titulaires d’une autorisation en diagnostic prénatal pour les examens de 
cytogénétique, y compris les examens moléculaires appliqués à la cytogénétique et les examens de génétique 
moléculaire, ce qui est le cas du Centre Hospitalier Universitaire d’Angers,

CONSIDERANT que les biologistes de l’établissement sont titulaires d’un diplôme de cytogénétique, soit de 
génétique moléculaire et présentent bien une expérience d’au moins 36 mois pour la réalisation des examens 
de diagnostic prénatal,

CONSIDERANT que les conditions d’implantation sont respectées,

V,
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Décide

Article 1 : L’autorisation est accordée au Centre Hospitalier Universitaire d’Angers en vue de la création d’une 
créer une activité de diagnostic prénatal portant sur des activités en lien avec les examens de génétique 
portant sur l’ADN foetal libre circulant dans le sang maternel sur le site de l’établissement, 4, rue Larrey à 
Angers.

Article 2 : La durée de validité de la présente autorisation est de 7 ans à compter de la réception de la 
déclaration, prévue à l’article R 6122-37 du code de la santé publique, de début de mise en oeuvre de l’activité 
autorisée.

Article 3 : Cet arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois :
d’un recours gracieux auprès du directeur général de l’agence régionale de santé (ARS, Pays de la 
Loire, CS 56233, 44262 NANTES Cedex 2) ;
d’un recours hiérarchique auprès de la ministre des affaires sociales, de la santé et des droits des 
femmes (14, avenue Duquesne 75350 PARIS 07 SP) ;
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes (6, allée de l'Ile Gloriette - 44041 
NANTES cedex 01).

Le délai de recours prend effet :
pour l’intéressé, à compter de la date de notification du présent arrêté ; 
pour les tiers, à compter de la date de publication du présent arrêté.

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.

Article 4 : Le directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie de l'Agence régionale de santé des Pays 
de la Loire est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de Région.

Fait à Nantes

Le 2 8 JUIN 2019
Le Dir jur général,

Jean-Jacques COIPLET



N° ARS-PDL/DOSA//2019/44

DECISION

Accordant la demande d’autorisation du CH de Saint-Nazaire pour la création d’une 
unité intersectorielle pédopsychiatrique en hospitalisation complète et à temps partiel 

de nuit sur le site Heinlex à Saint-Nazaire.

Le directeur général de l'agence régionale de santé des Pays de la Loire

VU le code de la santé publique, et notamment les articles L 6122-1 à L 6122-20, R 6122-23 à R 6122-44 et D 
6122-38,

VU l'arrêté ARS/PDL/DG/2018/0040 en date du 18 mai 2018 portant adoption du projet régional de santé des 
Pays de la Loire 2018-2022,

VU l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé ARS-PDL/DOSA/n°44/2019 en date du 02 avril 
2019 fixant le bilan quantifié de l'offre de soins pour les activités de soins,

VU le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean Jacques COIPLET, en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire,

VU les articles D 6124-301 à D 6124-305 du code de la santé publique relatifs aux conditions techniques de 
fonctionnement des structures de soins alternatives à l'hospitalisation,

VU la demande formulée par le Centre Hospitalier de Saint-Nazaire concernant la création d’une unité 
intersectorielle pédopsychiatrique en hospitalisation complète et à temps partiel de nuit sur le site Heinlex de 
l'établissement, rue Michel Ange à Saint-Nazaire,

VU l’avis de la commission spécialisée de l'organisation des soins,

CONSIDERANT que l'activité répond aux besoins de santé de la population,

CONSIDERANT que l'activité répond aux besoins de santé de la population et qu'elle est compatible avec les 
objectifs du schéma régional de santé,

CONSIDERANT que cette unité offrira des modalités de prise en charge souples, diversifiées et réactives, 
dans un objectif d’ouverture et d’inclusion permettant une approche systémique des soins apportés,

CONSIDERANT que l’implantation sur le secteur de Saint-Nazaire de cette unité à vocation intersectorielle est 
stratégique. Elle bénéficiera des partenariats existants au niveau local pour être renforcée et étendue dans le 
futur sur un plan départemental,

CONSIDERANT que ce projet est bien structuré au niveau des prises en charge proposées, des soins et 
activités à composantes inclusives et sur les partenariats et collaborations envisagés,

CONSIDERANT que les conditions techniques de fonctionnement proposées sont satisfaisantes,

.../...
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Décide

Article 1 : L’autorisation est accordée au Centre Hospitalier de Saint-Nazaire pour la création d’une unité 
intersectorielle pédopsychiatrique en hospitalisation complète et à temps partiel de nuit sur le site Heinlex de 
l’établissement, rue Michel Ange à Saint-Nazaire,

Article 2 : La durée de validité de la présente autorisation est de 7 ans à compter de la réception de la 
déclaration, prévue à l’article R 6122-37 du code de la santé publique, de début de mise en oeuvre des activités 
dans les nouveaux locaux.

Article 3 : Cet arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois :
d’un recours gracieux auprès du directeur général de l’agence régionale de santé (ARS, Pays de la 
Loire, CS 56233, 44262 NANTES Cedex 2) ;
d’un recours hiérarchique auprès de la ministre des solidarités et de la santé (14, avenue Duquesne 
75350 PARIS 07 SP) ;
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes (6, allée de nie Gloriette - 44041 
NANTES cedex 01).

Le délai de recours prend effet :
pour l’intéressé, à compter de la date de notification du présent arrêté ; 
pour les tiers, à compter de la date de publication du présent arrêté.

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.

Article 4 : Le directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie de l'Agence régionale de santé des Pays 
de la Loire est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de Région.

Fait à Nantes

Le2 8 JUIN 2019

ur général,

Jean-Jafcques COIPLET



N° ARS-PDL/DOSA/4.5S /2019/85

DECISION

Accordant la demande d’autorisation du CH Georges Mazurelle pour le transfert 
géographique de l’activité de psychiatrie infanto-juvénile en hospitalisation à temps

partiel de jour à Fontenay-le- Comte.

Le directeur général de l'agence régionale de santé des Pays de la Loire

VU le code de la santé publique, et notamment les articles L 6122-1 à L 6122-20, R 6122-23 à R 6122-44 et D 
6122-38,

VU l'arrêté ARS/PDL/DG/2018/0040 en date du 18 mal 2018 portant adoption du projet régional de santé des 
Pays de la Loire 2018-2022,

VU l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé ARS-PDL/DOSA/n°44/2019 en date du 02 avril 
2019 fixant le bilan quantifié de l'offre de soins pour les activités de soins,

VU le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean Jacques COIPLET, en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire,

VU les articles D 6124-301 à D 6124-305 du code de la santé publique relatifs aux conditions techniques de 
fonctionnement des structures de soins alternatives à l'hospitalisation,

VU la décision ARS-PDL/DAS/ASR/567/2015/44 en date du 12 octobre 2015 renouvelant tacitement, en date 
du 02 août 2015, l’autorisation accordée le 27 juin 2011 au Centre Hospitalier Georges Mazurelle, pour 
l’exercice de l’activité de psychiatrie infanto-juvénile à temps partiel de jour sur le site de l'hôpital de jour 
François Rabelais, 24 rue Rabelais à Fontenay-le-Comte. Ce renouvellement d'autorisation prendra effet à 
compter du 02 août 2016, pour une durée de cinq ans.

VU la demande formulée par le Centre Hospitalier Georges Mazurelle concernant le transfert géographique de 
l’activité de psychiatrie infanto-juvénile à temps partiel de jour actuellement sur le site de l'hôpital de jour 
François Rabelais, 24 rue Rabelais vers le site du 33, rue Rabelais à Fontenay-Le-Comte,

VU l’avis de la commission spécialisée de l'organisation des soins,

CONSIDERANT que l'activité répond aux besoins de santé de la population,

CONSIDERANT que le projet proposé est compatible avec les objectifs du schéma régional d'organisation des 
soins au sein du Projet Régional de Santé,

CONSIDERANT que ce transfert géographique permettra de mieux répondre aux objectifs d’accessibilité 
architecturale, de qualité et de sécurité des soins dans des locaux mieux adaptés à cette prise en charge,

CONSIDERANT que les conditions techniques de fonctionnement proposées sont satisfaisantes,

...A..
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Décide

Article 1 : L’autorisation est accordée au Centre Hospitalier Georges Mazurelle à la Roche-Sur-Yon en vue du 
transfert géographique de l’activité de psychiatrie infanto-juvénile à temps partiel de jour actuellement sur le site 
de l'hôpital de jour François Rabelais, actuellement 24 rue Rabelais vers le site du 33, rue Rabelais à Fontenay- 
Le-Comte.

Article 2 : La durée de validité de la présente autorisation est de 7 ans à compter de la réception de la 
déclaration, prévue à l’article R 6122-37 du code de la santé publique, de début de mise en oeuvre des activités 
dans les nouveaux locaux.

Article 3 : Cet arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois :
d’un recours gracieux auprès du directeur général de l’agence régionale de santé (ARS, Pays de la 
Loire, CS 56233, 44262 NANTES Cedex 2) ;
d’un recours hiérarchique auprès de la ministre des solidarités et de la santé (14, avenue Duquesne 
75350 PARIS 07 SP) ;
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes (6, allée de l’Ile Gloriette - 44041 
NANTES cedex 01).

Le délai de recours prend effet :
pour l’intéressé, à compter de la date de notification du présent arrêté ; 
pour les tiers, à compter de la date de publication du présent arrêté.

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.

Article 4 : Le directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie de l'Agence régionale de santé des Pays 
de la Loire est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de Région.

Fait à Nantes

Le 2 8 JUIN 2019
Le Directeur général,

Jean-Jac ues COIPLET



N° ARS-PDL/DOSA/^ /2019/44

DECISION

Accordant la demande d’autorisation du CHU de Nantes de créer une structure mobile 
d’urgences pédiatriques et de réanimation pédiatrique sur le site de PHD-HME à Nantes.

Le directeur général de l'agence régionale de santé des Pays de la Loire

VU le code de la santé publique, et notamment les articles L 6122-1 à L 6122-20, R 6122-23 à R 6122-44 et D 
6122-38,

VU l'arrêté ARS/PDL/DG/2018/0040 en date du 18 mai 2018 portant adoption du projet régional de santé des 
Pays de la Loire 2018-2022,

VU l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé ARS-PDL/DOSA/n°44/2019 en date du 02 avril 
2019 fixant le bilan quantifié de l'offre de soins pour les activités de soins,

VU le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean Jacques COIPLET, en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire,

VU les articles R 6123-1 à R 6123-32-7 du code de la santé publique fixant les conditions d'implantation 
applicables à l'activité de médecine d’urgence,

VU les articles D 6124-1 à D 6124-26-10 du code de la santé publique fixant les conditions techniques de 
fonctionnement de l’activité de soins de médecine d’urgence,

VU la décision DAS/ASR/n°203/2016/44 en date du 28 avril 2016 renouvelant tacitement, en date du 23 juillet 
2014, l’autorisation renouvelée en date du 02 février 2016 et prenant effet à compter 02 février 2017 pour une 
durée de cinq ans au profit du Centre Hospitalier Universitaire de Nantes pour l'exercice de l'activité de soins 
de médecine d’urgence selon les modalités de régulation des appels adressés au SAMU, prise en charge des 
patients par la structure mobile d’urgence et de réanimation, prise en charge des patients accueillis dans la 
structure des urgences ainsi que dans la structure des urgences pédiatriques, sur le site de l’Hôtel Dieu-HME à 
Nantes,

VU la demande formulée par le Centre hospitalier universitaire de Nantes pour la création d’une structure 
mobile d'urgence et de réanimation pédiatrique sur le site de l'Hôtel Dieu-HME - 38 boulevard Jean Monnet à 
Nantes,

VU l’avis de la commission spécialisée de l'organisation des soins,

CONSIDERANT que l'activité répond aux besoins de santé de la population et qu’elle est compatible avec les 
objectifs du schéma régional de santé,

CONSIDERANT que la création de cette structure de SMUR pédiatrique permettra de répondre à l’objectif 
d’accéder aux soins urgents des enfants sur ce territoire de santé dans un délai de moins de 30 minutes,

CONSIDERANT que l’établissement, avec l’installation de cette structure, pourra proposer aux patients un 
parcours de soins complet,

CONSIDERANT que le SMUR pédiatrique du CHU de Nantes sera opérationnel et disponible à la demande de 
la régulation médicale 24 heures sur 24 et 7 jours sur 7,
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CONSIDERANT que les conditions techniques de fonctionnement proposées sont satisfaisantes

Décide

Article 1 : L'autorisation est accordée au Centre Hospitalier Universitaire de Nantes pour la création d'une 
structure mobile d'urgence et de réanimation pédiatrique sur le site de l’Hôtel Dieu-HME - 38 boulevard Jean 
Monnet à Nantes,

Article 2 : La durée de validité de la présente autorisation est de 7 ans à compter de la réception de la 
déclaration, prévue à l’article R 6122-37 du code de la santé publique, de début de mise en œuvre de l’activité 
autorisée.

Article 3 : Cet arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois :
d’un recours gracieux auprès du directeur général de l’agence régionale de santé (ARS, Pays de la 
Loire, CS 56233, 44262 NANTES Cedex 2) ;
d’un recours hiérarchique auprès de la ministre des affaires sociales, de la santé et des droits des 
femmes (14, avenue Duquesne 75350 PARIS 07 SP) ;

- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes (6, allée de l'Ile Gloriette - 44041 
NANTES cedex 01).

Le délai de recours prend effet :
pour l’intéressé, à compter de la date de notification du présent arrêté ; 
pour les tiers, à compter de la date de publication du présent arrêté.

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.

Article 4 : Le directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie de l'Agence régionale de santé des Pays 
de la Loire est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de Région.

Fait à Nantes

Le 2 8 JUIN 2019

Jean-Jaéques COIPLET



N° ARS-PDL/DOSAU&î /2019/72

DECISION

Accordant la demande d’autorisation du CH du Mans de créer une antenne de SMUR 
sur le site du Centre Hospitalier de la Ferté Bernard.

Le directeur général de l'agence régionale de santé des Pays de la Loire

VU le code de la santé publique, et notamment les articles L 6122-1 à L 6122-20, R 6122-23 à R 6122-44 et D 
6122-38,

VU l'arrêté ARS/PDL/DG/2018/0040 en date du 18 mai 2018 portant adoption du projet régional de santé des 
Pays de la Loire 2018-2022,

VU l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé ARS-PDL/DOSA/n°44/2019 en date du 02 avril 
2019 fixant le bilan quantifié de l'offre de soins pour les activités de soins,

VU le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean Jacques COIPLET, en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire,

VU les articles R 6123-1 à R 6123-32-7 du code de la santé publique fixant les conditions d'implantation 
applicables à l'activité de médecine d'urgence,

VU les articles D 6124-1 à D 6124-26-10 du code de la santé publique fixant les conditions techniques de 
fonctionnement de l’activité de soins de médecine d’urgence,

VU l’arrêté ARS-PDL/DGSA/290/2018/44 du Directeur général de l’Agence régionale de Santé des Pays de la 
Loire en date du 07 mai 2018 renouvelant, en date du 19 mars 2018 et au profit du Centre hospitalier du Mans 
l’autorisation pour l’exercice de l'activité de médecine d'urgence selon les modalités suivantes : régulation des 
appels adressés au SAMU, prise en charge des patients par la structure mobile d'urgence et de réanimation, 
prise en charge des patients accueillis dans la structure des urgences et dans la structure des urgences 
pédiatriques sur son site 194, avenue Rubillard au Mans. Ce renouvellement prendra effet à compter du 19 
mars 2019, pour une durée de sept ans.

VU la demande formulée par le Centre hospitalier du Mans pour la création la création d’une antenne de sa 
structure mobile d'urgence et de réanimation sur le site du Centre hospitalier Paul Chapron, 56 avenue Pierre 
Brûlé, à La Ferté Bernard,

VU l’avis de la commission spécialisée de l'organisation des soins,

CONSIDERANT que l'activité répond aux besoins de santé de la population et qu’elle est compatible avec les 
objectifs du schéma régional de santé,

CONSIDERANT que la création de cette antenne sur le site de La Ferté Bernard permettra la pérennisation de 
l’activité de prise en charge des urgences et soins non programmés. Elle permettra de l’accès aux soins 
urgents de ce bassin de population dans un délai de moins de 30 minutes,

CONSIDERANT que l’établissement, avec l’installation de cette antenne, pourra proposer aux patients un 
parcours de soins complet,

CONSIDERANT que l’antenne SMUR du CH du Mans sur le site du CH de La Ferté Bernard sera 
opérationnelle et disponible à la demande de la régulation médicale 7 jours sur 7 de 08h00 à 20h00,

CONSIDERANT que les conditions techniques de fonctionnement proposées sont satisfaisantes
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Décide

Article 1 : L'autorisation est accordée au Centre hospitalier du Mans pour la création d’une structure mobile 
d'urgence et de réanimation sur le site du Centre Hospitalier Paul Chapron - 56 avenue Pierre Brûlé à La Ferté 
Bernard,

Article 2 : La durée de validité de la présente autorisation est de 7 ans à compter de la réception de la 
déclaration, prévue à l’article R 6122-37 du code de la santé publique, de début de mise en oeuvre de l’activité 
autorisée.

Article 3 : Cet arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois :
d’un recours gracieux auprès du directeur générai de l’agence régionale de santé (ARS, Pays de la 
Loire, CS 56233, 44262 NANTES Cedex 2) ;
d’un recours hiérarchique auprès de la ministre des affaires sociales, de la santé et des droits des 
femmes (14, avenue Duquesne 75350 PARIS 07 SP) ;
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes (6, allée de l’Ile Gloriette - 44041 
NANTES cedex 01).

Le délai de recours prend effet :
pour l’intéressé, à compter de la date de notification du présent arrêté ; 
pour les tiers, à compter de la date de publication du présent arrêté.

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.

Article 4 : Le directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie de l'Agence régionale de santé des Pays 
de la Loire est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de Région.

Fait à Nantes

Le 2 8 JUIN 2019

Le Dirpet&ur général,

Jean-Jacques COIPLET



N° ARS-PDL/DOSA/^2F/2019/85

DECISION

Accordant la demande d’autorisation du CHD La Roche-Sur-Yon, Luçon, Montaigu de 
créer une structure d’urgences pédiatriques sur le site du CHD à La Roche-Sur-Yon.

Le directeur général de l'agence régionale de santé des Pays de la Loire

VU le code de la santé publique, et notamment les articles L 6122-1 à L 6122-20, R 6122-23 à R 6122-44 et D 
6122-38,

VU l'arrêté ARS/PDL/DG/2018/0040 en date du 18 mai 2018 portant adoption du projet régional de santé des 
Pays de la Loire 2018-2022,

VU l’arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé ARS-PDL/DOSA/n°44/2019 en date du 02 avril 
2019 fixant le bilan quantifié de l'offre de soins pour les activités de soins,

VU le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean Jacques COIPLET, en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire,

VU les articles R 6123-1 à R 6123-32-7 du code de la santé publique fixant les conditions d'implantation 
applicables à l'activité de médecine d’urgence,

VU les articles D 6124-1 à D 6124-26-10 du code de la santé publique fixant les conditions techniques de 
fonctionnement de l’activité de soins de médecine d’urgence,

VU la décision DAS/ASR/n°163/2017/44 en date du 22 février 2017 renouvelant, en date du 10 octobre 2016 et 
au profit du Centre hospitalier départemental La Roche-Sur-Yon, Luçon, Montaigu l’autorisation pour l’exercice 
de l’activité de médecine d'urgence pour l'exercice selon les modalités de régulation des appels adressés au 
SAMU, prise en charge des patients par la structure mobile d’urgence et de réanimation, prise en charge des 
patients accueillis dans la structure des urgences dans les locaux situés boulevard Stéphane Moreau à La 
Roche sur Yon. Ce renouvellement prendra effet à compter du 10 octobre 2017, pour une durée de cinq ans.

VU la demande formulée par le Centre hospitalier départemental La Roche-Sur-Yon, Luçon, Montaigu pour la 
création d’une structure d’urgences pédiatriques sur le site de l’établissement, boulevard Stéphane Moreau à 
La Roche sur Yon.

VU l’avis de la commission spécialisée de l'organisation des soins,

CONSIDERANT que l'activité répond aux besoins de santé de la population et qu’elle est compatible avec les 
objectifs du schéma régional de santé,

CONSIDERANT que la création de cette structure d’urgences pédiatriques permettra de faire face à l’activité 
croissante de la prise en charge, dans l’établissement, des enfants en médecine d’urgence,

CONSIDERANT que l’établissement, avec l’installation de cette structure, pourra proposer aux patients un 
parcours de soins complet,

CONSIDERANT que les conditions techniques de fonctionnement proposées sont satisfaisantes

.../...
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Décide

Article 1 : L'autorisation est accordée au Centre hospitalier départemental La Roche-Sur-Yon, Luçon, 
Montaigu pour la création d’une structure d'urgences pédiatriques sur le site de l’établissement, boulevard 
Stéphane Moreau à La Roche sur Yon.

Article 2 : La durée de validité de la présente autorisation est de 7 ans à compter de la réception de la 
déclaration, prévue à l’article R 6122-37 du code de la santé publique, de début de mise en oeuvre de l’activité 
autorisée.

Article 3 : Cet arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois :
d’un recours gracieux auprès du directeur général de l’agence régionale de santé (ARS, Pays de la 
Loire, CS 56233, 44262 NANTES Cedex 2) ;
d’un recours hiérarchique auprès de la ministre des affaires sociales, de la santé et des droits des 
femmes (14, avenue Duquesne 75350 PARIS 07 SP) ;
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes (6, allée de Nie Gloriette - 44041 
NANTES cedex 01).

Le délai de recours prend effet :
pour l’intéressé, à compter de la date de notification du présent arrêté ; 
pour les tiers, à compter de la date de publication du présent arrêté.

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.

Article 4 : Le directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie de l'Agence régionale de santé des Pays 
de la Loire est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de Région.

Fait à Nantes

Le 2 8 JUIN 2019

teur général,

Jean-Jacques COIPLET
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DECISION

Accordant à la Fondation FASSIC, la confirmation des autorisations 
portant sur les activités de médecine en hospitalisation complète, initialement détenues par 

l’Association Sainte Famille pour l’Hôpital St Martin de Beaupréau-en- Mauges et de l’Association Saint 
Joseph pour l’Hôpital Saint Joseph de Montrevault-sur-Evre (Chaudron-en-Mauges)

Le directeur général de l’agence régionale de santé des Pays de la Loire

VU le code de la santé publique, et notamment les articles L 6122-1 à L 6122-20, R 6122-23 à R 6122-44 et D 
6122-38,

VU l’arrêté ARS/PDL/DG/2018/0040 en date du 18 mai 2018 portant adoption du projet régional de santé des 
Pays de la Loire 2018-2022,

VU l’arrêté du directeur général de l’agence régionale de santé ARS-PDL/DOSA/n°44/2019 en date du 02 avril 
2019 fixant le bilan quantifié de l’offre de soins pour les activités de soins,

VU le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean Jacques COIPLET, en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire,

VU la décision ARS/PDL/DAS/ASR/566/2015/44 de la directrice générale de l’Agence régionale de santé des 
Pays de la Loire en date du 12 octobre 2015 renouvelant tacitement, en date du 02 août 2015, l’autorisation 
renouvelée à compter du 02 août 2011 à l’Association Sainte Famille pour l’exercice de l’activité de médecine 
en hospitalisation complète sur le site de l’Hôpital Saint Martin - 49 rue Louis Voisine à Beaupréau. Ce 
renouvellement prendra effet à compter du 02 août 2016, pour une durée de cinq ans,

VU la décision ARS/PDL/DAS/ASR/566/2015/44 de la directrice générale de l’Agence régionale de santé des 
Pays de la Loire en date du 12 octobre 2015 renouvelant tacitement, en date du 02 août 2015, l’autorisation 
renouvelée à compter du 02 août 2011 à l’Association Médico-Sociale Saint Joseph pour l’exercice de l’activité 
de médecine en hospitalisation complète sur le site de l'Hôpital Saint Joseph - 18 avenue du Plessis à 
Chaudron-en-Mauges. Ce renouvellement prendra effet à compter du 02 août 2016, pour une durée de cinq 
ans,

VU la demande de confirmation formulée par la Fondation pour l'Action Sanitaire et Sociale d’inspiration 
Chrétienne (FASSIC), à son profit, des autorisations précédemment détenues d’une part, par l'Association 
Sainte Famille pour l’exercice de l’activité de médecine en hospitalisation complète sur le site de l’Hôpital Saint 
Martin - 49 rue Louis Voisine à Beaupréau et d’autre part, par l’Association Médico-Sociale Saint Joseph pour 
l’exercice de l’activité de médecine en hospitalisation complète sur le site de l’Hôpital Saint Joseph - 18 
avenue du Plessis à Montrevault-sur-Evre (Chaudron-en-Mauges).

VU le procès-verbal de l’Assemblée Générale Extraordinaire de l’Association Médico-Sociale Saint Joseph en 
date du 24 octobre 2018,

VU le procès-verbal de l’Assemblée Générale Extraordinaire de l’Association Sainte Famille en date du 16 
novembre 2018,

VU le procès-verbal du Conseil d’Administration de la Fondation pour l’Action Sanitaire et Sociale d’inspiration 
Chrétienne (FASSIC) en date du 25 octobre 2018,

.../...
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VU l'avis de la commission spécialisée de l'organisation des soins,

CONSIDERANT que l’activité répond aux besoins de santé de la population et qu’elle est compatible avec les 
objectifs du schéma régional d'organisation de santé,

CONSIDERANT que cette demande de confirmation permettra de conforter l'intérêt des usagers, de 
développer des filières d’accompagnement et de préserver et pérenniser l’emploi des salariés,

CONSIDERANT que cette demande de confirmation ne modifie pas les autorisations et le nombre 
d’implantations dans le territoire de santé du Maine-et-Loire pour cette activité de soins,

CONSIDERANT que ce projet est réalisé de manière à garantir une réponse de proximité en lien avec les 
acteurs institutionnels et libéraux, complémentaire avec l’offre des établissements du Groupement Hospitalier 
de Territoire (GHT) 49,

CONSIDERANT que les conditions techniques de fonctionnement proposées sont satisfaisantes,

CONSIDERANT que l’établissement n’a pas réalisé une analyse permettant d’apprécier sa maturité à mettre 
en œuvre une activité de médecine en hospitalisation partielle de jour,

CONSIDERANT l’absence de projet architectural et d’un projet définissant les objectifs médicaux 
organisationnels et d’efficience pour cette activité de médecine en hospitalisation partielle de jour.

Décide

Article 1 : L'autorisation est accordée à la Fondation pour l’Action Sanitaire et Sociale d’inspiration Chrétienne 
(FASSIC), à son profit, des autorisations précédemment détenues d’une part, par l’Association Sainte Famille 
pour l’exercice de l’activité de médecine en hospitalisation complète sur le site de l’Hôpital Saint Martin - 49 
rue Louis Voisine à Beaupréau et d’autre part, par l’Association Médico-Sociale Saint Joseph pour l’exercice de 
l’activité de médecine en hospitalisation complète sur le site de l’Hôpital Saint Joseph - 18 avenue du Plessis 
à Montrevault-sur-Evre (Chaudron-en-Mauges).

Article 2 : Les durées de validité des autorisations ne sont pas modifiées. Leurs échéances sont fixées au 02 
août 2021 pour l’activité de médecine en hospitalisation complète de l’Hôpital Saint Martin - 49 rue Louis 
Voisine à Beaupréau et au 02 août 2021 pour celle de médecine en hospitalisation complète de l’Hôpital Saint 
Joseph - 18 avenue du Plessis à Montrevault-sur-Evre (Chaudron-en-Mauges).

Article 3 : Cet arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois :
d’un recours gracieux auprès de la directrice générale de l’agence régionale de santé (ARS, Pays de la 
Loire, CS 56233, 44262 NANTES Cedex 2) ;
d’un recours hiérarchique auprès de la ministre des affaires sociales, de la santé et des droits des 
femmes (14, avenue Duquesne 75350 PARIS 07 SP) ;
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes (6, allée de l'Ile Gloriette - 44041 
NANTES cedex 01).

Le délai de recours prend effet :
pour l’intéressé, à compter de la date de notification du présent arrêté ; 
pour les tiers, à compter de la date de publication du présent arrêté.

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.
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Article 4 : Le directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie de l'Agence régionale de santé des Pays 
de la Loire est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de Région.

Fait à Nantes
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DECISION

Rejetant la demande de la Fondation FASSIC, pour la création d’une activité de médecine à temps 
partiel de jour sur le site de l’Hôpital St Martin de Beaupréau-en- Mauges

Le directeur général de l'agence régionale de santé des Pays de la Loire

VU le code de la santé publique, et notamment les articles L 6122-1 à L 6122-20, R 6122-23 à R 6122-44 et D 
6122-38,

VU l’arrêté ARS/PDL/DG/2018/0040 en date du 18 mai 2018 portant adoption du projet régional de santé des 
Pays de la Loire 2018-2022,

VU l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé ARS-PDL/DOSA/n°44/2019 en date du 02 avril 
2019 fixant le bilan quantifié de l'offre de soins pour les activités de soins,

VU le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean Jacques COIPLET, en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire,

VU la décision ARS/PDL/DAS/ASR/566/2015/44 de la directrice générale de l’Agence régionale de santé des 
Pays de la Loire en date du 12 octobre 2015 renouvelant tacitement, en date du 02 août 2015, l’autorisation 
renouvelée à compter du 02 août 2011 à l’Association Sainte Famille pour l’exercice de l’activité de médecine 
en hospitalisation complète sur le site de l’Hôpital Saint Martin - 49 rue Louis Voisine à Beaupréau. Ce 
renouvellement prendra effet à compter du 02 août 2016, pour une durée de cinq ans,

VU la demande de la Fondation pour l’Action Sanitaire et Sociale d’inspiration Chrétienne (FASSIC) de créer 
une activité de médecine en hospitalisation à temps partiel de jour sur le site de l’Hôpital Saint Martin - 49 rue 
Louis Voisine à Beaupréau,

VU le procès-verbal de l’Assemblée Générale Extraordinaire de l’Association Médico-Sociale Saint Joseph en 
date du 24 octobre 2018,

VU le procès-verbal de l’Assemblée Générale Extraordinaire de l’Association Sainte Famille en date du 16 
novembre 2018,

VU le procès-verbal du Conseil d’Administration de la Fondation pour l’Action Sanitaire et Sociale d’inspiration 
Chrétienne (FASSIC) en date du 25 octobre 2018,

VU l’avis de la commission spécialisée de l'organisation des soins,

CONSIDERANT que l'activité répond aux besoins de santé de la population et qu’elle est compatible avec les 
objectifs du schéma régional d'organisation de santé,

CONSIDERANT que l’établissement n’a pas réalisé une analyse permettant d’apprécier sa maturité à mettre 
en oeuvre une activité de médecine en hospitalisation partielle de jour,

CONSIDERANT l’absence de projet architectural et d’un projet définissant les objectifs médicaux 
organisationnels et d’efficience pour cette activité de médecine en hospitalisation partielle de jour.

CONSIDERANT que les conditions techniques de fonctionnement proposées ne sont pas satisfaisantes,



Décide

Article 1 : La demande de la Fondation pour l’Action Sanitaire et Sociale d’inspiration Chrétienne (FASSIC) de 
créer une activité de médecine en hospitalisation à temps partiel de jour sur le site de l’Fiôpital Saint Martin - 
49 rue Louis Voisine à Beaupréau, est rejetée.

Article 2 : Cet arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois :
d’un recours gracieux auprès de la directrice générale de l’agence régionale de santé (ARS, Pays de la 
Loire, CS 56233, 44262 NANTES Cedex 2) ;
d’un recours hiérarchique auprès de la ministre des affaires sociales, de la santé et des droits des 
femmes (14, avenue Duquesne 75350 PARIS 07 SP) ;
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes (6, allée de l’Ile Gloriette - 44041 
NANTES cedex 01).

Le délai de recours prend effet :
pour l’intéressé, à compter de la date de notification du présent arrêté ; 
pour les tiers, à compter de la date de publication du présent arrêté.

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.

Article 3 : Le directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie de l'Agence régionale de santé des Pays 
de la Loire est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de Région.

Fait à Nantes

Le 2 8 JUIN 2019

général,

Jean-Jadques COIPLET
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DECISION

Accordant à la Fondation FASSIC, la confirmation des autorisations 
portant sur les activités de soins de suite non spécialisés en hospitalisation complète, initialement 
détenues par l’Association Sainte Famille pour l’Hôpital St Martin de Beaupréau-en- Mauges et de 

l’Association Saint Joseph pour l’Hôpital Saint Joseph de Montrevault-sur-Evre (Chaudron-en-Mauges)

Le directeur général de l'agence régionale de santé des Pays de la Loire

VU le code de la santé publique, et notamment les articles L 6122-1 à L 6122-20, R 6122-23 à R 6122-44 et D 
6122-38,

VU l'arrêté ARS/PDL/DG/2018/0040 en date du 18 mai 2018 portant adoption du projet régional de santé des 
Pays de la Loire 2018-2022,

VU l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé ARS-PDL/DOSA/n°44/2019 en date du 02 avril 
2019 fixant le bilan quantifié de l'offre de soins pour les activités de soins,

VU le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean Jacques COIPLET, en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire,

VU la décision ARS/PDL/DAS/ASR/602/2014/44 de la directrice générale de l’Agence régionale de santé des 
Pays de la Loire en date du 17 septembre 2014 renouvelant tacitement, en date du 23 juillet 2014, 
l’autorisation accordée le 23 juillet 2010 à l'Association Sainte-Famille pour l'exercice de l'activité de soins de 
suite et de réadaptation non spécialisés pour adultes en hospitalisation complète sur le site de l'Hôpital Privé 
Saint-Martin, 49, rue Louis Voisine à Beaupréau. Ce renouvellement prendra effet à compter du 23 juillet 2015, 
pour une durée de cinq ans,

VU la décision ARS/PDL/DAS/ASR/602/2014/44 de la directrice générale de l’Agence régionale de santé des 
Pays de la Loire en date du 17 septembre 2014 renouvelant tacitement, en date du 23 juillet 2014, 
l’autorisation accordée le 23 juillet 2010 à l’Association Médico-Sociale Saint Joseph pour l'exercice de l'activité 
de soins de suite et de réadaptation non spécialisés pour adultes en hospitalisation complète sur le site de 
l’Hôpital Saint Joseph - 18 avenue du Plessis à Chaudron-en-Mauges. Ce renouvellement prendra effet à 
compter du 23 juillet 2015, pour une durée de cinq ans,

VU la demande de confirmation formulée par la Fondation pour l’Action Sanitaire et Sociale d’inspiration 
Chrétienne (FASSIC), à son profit, des autorisations précédemment détenues d’une part, par l’Association 
Sainte Famille pour l'exercice de l'activité de soins de suite et de réadaptation non spécialisés pour adultes en 
hospitalisation complète sur le site de l’Hôpital Saint Martin - 49 rue Louis Voisine à Beaupréau et d’autre part, 
par l’Association Médico-Sociale Saint Joseph pour l'exercice de l'activité de soins de suite et de réadaptation 
non spécialisés pour adultes en hospitalisation complète sur le site de l’Hôpital Saint Joseph - 18 avenue du 
Plessis à Montrevault-sur-Evre (Chaudron-en-Mauges),

VU le procès-verbal de l’Assemblée Générale Extraordinaire de l’Association Médico-Sociale Saint Joseph en 
date du 24 octobre 2018,

VU le procès-verbal de l’Assemblée Générale Extraordinaire de l’Association Sainte Famille en date du 16 
novembre 2018,

VU le procès-verbal du Conseil d'Administration de la Fondation pour l’Action Sanitaire et Sociale d’inspiration 
Chrétienne (FASSIC) en date du 25 octobre 2018,

.../...
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VU l’avis de la commission spécialisée de l'organisation des soins,

CONSIDERANT que l'activité répond aux besoins de santé de la population et qu’elle est compatible avec les 
objectifs du schéma régional de santé,

CONSIDERANT que cette demande de confirmation permettra de conforter l’intérêt des usagers, de 
développer des filières d’accompagnement et de préserver et pérenniser l’emploi des salariés,

CONSIDERANT que cette demande de confirmation ne modifie pas les autorisations et le nombre 
d’implantations dans le territoire de santé du Maine-et-Loire pour cette activité de soins,

CONSIDERANT que ce projet est réalisé de manière à garantir une réponse de proximité en lien avec les 
acteurs institutionnels et libéraux, complémentaire avec l’offre des établissements du Groupement Hospitalier 
de Territoire (GHT) 49,

CONSIDERANT que les conditions techniques de fonctionnement proposées sont satisfaisantes,

Décide

Article 1 : L’autorisation est accordée à la Fondation pour l’Action Sanitaire et Sociale d’inspiration Chrétienne 
(FASSIC), à son profit, des autorisations précédemment détenues d’une part, par l’Association Sainte Famille 
pour l'exercice de l'activité de soins de suite et de réadaptation non spécialisés pour adultes en hospitalisation 
complète sur le site de l’Hôpital Saint Martin - 49 rue Louis Voisine à Beaupréau et d’autre part, par 
l’Association Médico-Sociale Saint Joseph pour l'exercice de l'activité de soins de suite et de réadaptation non 
spécialisés pour adultes en hospitalisation complète sur le site de l’Hôpital Saint Joseph - 18 avenue du 
Plessis à Montrevault-sur-Evre (Chaudron-en-Mauges)..

Article 2 : Les durées de validité des autorisations ne sont pas modifiées. Leurs échéances sont fixées au 23 
juillet 2020 pour l’activité de soins de suite et de réadaptation non spécialisés pour adultes en hospitalisation 
complète de l’Hôpital Saint Martin - 49 rue Louis Voisine à Beaupréau et au 23 juillet 2020 pour celle de de 
soins de suite et de réadaptation non spécialisés pour adultes en hospitalisation complète de l’Hôpital Saint 
Joseph - 18 avenue du Plessis à Montrevault-sur-Evre (Chaudron-en-Mauges).

Article 3 : Cet arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois :
d’un recours gracieux auprès de la directrice générale de l’agence régionale de santé (ARS, Pays de la 
Loire, CS 56233, 44262 NANTES Cedex 2) ;
d’un recours hiérarchique auprès de la ministre des affaires sociales, de la santé et des droits des 
femmes (14, avenue Duquesne 75350 PARIS 07 SP) ;
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes (6, allée de l’Ile Gloriette - 44041 
NANTES cedex 01).

Le délai de recours prend effet :
pour l’intéressé, à compter de la date de notification du présent arrêté ; 
pour les tiers, à compter de la date de publication du présent arrêté.

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.

.../...
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Article 4 : Le directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie de l'Agence régionale de santé des Pays 
de la Loire est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de Région.

Fait à Nantes

Le 2 8 JUIN 2019
Le Dlréct®ijir général,

Jean-Jaaques COIPLET



DIRECTION DE L’OFFRE DE SANTE ET EN FAVEUR DE 
L'AUTONOMIE
Département Parcours des Personnes Agées

ARRETE ARS-PDL/DOSA/DPPA/ N°10/2019-49 portant transfert d’autorisation de gestion des Services de 
Soins Infirmiers A Domicile (SSIAD) de SAUMUR et d’ANGERS gérés par la Mutualité Française Anjou-

Mayenne à ANGERS à Mutualité Retraite à NANTES

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 
DES PAYS DE LA LOIRE

VU le code de la santé publique ;

VU le code de l’action sociale et des familles ;

VU le code de la sécurité sociale ;

VU le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;

VU le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean-Jacques COIPLET Directeur 
Général de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire à compter du 1er octobre 2017 ;

VU l’arrêté n°ARS-PDL-DG-2018/27 en date du 25 juin 2018 du Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé des Pays de la Loire portant délégation de signature à Monsieur Pascal DUPERRAY, 
Directeur de l’Offre de Santé et en faveur de l’Autonomie ;

VU l’arrêté préfectoral DAPI-BCC n°2008-566 du 13 mai 2008 portant la capacité autorisée du SSIAD 
Mutualité Anjou d’ANGERS (n° FINESS 490532082) géré par la Mutualité Française Anjou Mayenne à 
ANGERS à 80 places pour personnes âgées ;

VU l’arrêté ARS-PDL/DAS/MS/PA/N°29-2017/49 du 1er août 2017 portant la capacité autorisée du SSIAD 
Mutualité Anjou de SAUMUR (n0 FINESS 490538618), géré par la Mutualité Française Anjou Mayenne 
à ANGERS, à 75 places pour personnes âgées de 60 ans et plus ;

VU la demande de transfert d’autorisation de gestion des SSIAD gérés par Mutualité Française Anjou 
Mayenne à Mutualité Retraite formulée par courrier conjoint en date du 7 mars 2019 ;

VU la résolution de l’Assemblée Générale de Mutualité Retraite en date du 11 juin 2019 approuvant la 
ratification du traité d’apport de la Mutualité Française Anjou-Mayenne à Mutualité retraite ;

VU la résolution de l’Assemblée Générale de Mutualité Française Anjou Mayenne en date du 27 juin 2019 
approuvant dans toutes ses dispositions le projet d’apport aux termes duquel MFAM ferait apport à 
cette union, de son activité personnes âgées, avec les droits et obligations, ainsi que les actifs et 
passifs y attachés, permettant à l’union bénéficiaire d’exercer ces activités, à savoir notamment les 
établissements exploités au titre de cette activité, les contrats y afférents, les matériels et mobiliers et 
les salariés dédiés.

ARS Pays de la Loire
CS 56 233 - 44 262 NANTES Cedex 2
Standard : 02.49 10 40 00

Site Internet : www.ars-Davsdelaloire-sante.fr

http://www.ars-Davsdelaloire-sante.fr


CONSIDERANT que Mutualité Retraite présente les garanties morales, techniques et financières 
nécessaires à la gestion des SSIAD de SAUMUR et d'ANGERS ;

SUR proposition du Directeur de l’Offre de Santé et en faveur de l’Autonomie de l’Agence Régionale de 
Santé ;

ARRETE

Article 1 L’autorisation délivrée à Mutualité Française Anjou Mayenne (N° FINESS juridique : 490535168) 
pour la gestion de 75 places de SSIAD pour personnes âgées de 60 ans et plus à ANGERS et 80 places 
pour personnes âgées de 60 ans et plus à SAUMUR est transférée pour la même capacité à Mutualité 
Retraite (n° FINESS juridique : 44 001 862 0), dont le siège est situé 29 Quai François Mitterrand à NANTES, 
à compter du 1er juillet 2019.

Article 2 - Les caractéristiques des établissements seront répertoriées dans le fichier national des 
établissements sanitaires et sociaux (FINESS) comme suit :

N° FINESS entité juridique : 44 001 862 0 
Dénomination : Mutualité Retraite
Adresse : 29 Quai François Mitterrand - BP 10312 44203 NANTES Cedex 2 
Statut juridique : 47

N° FINESS géographique : 49 053 208 2 
Dénomination : SSIAD Mutualité Anjou ANGERS 
Adresse : 7 Bd Pablo Picasso 49000 ANGERS

- Code catégorie : 354
- Code discipline d’équipement : 358
- Code type d’activité : 16
- Code clientèle : 700
- Capacité autorisée : 80 places pour personnes âgées de 60 ans et plus,

N° FINESS géographique : 49 053 861 8 
Dénomination : SSIAD Mutualité Anjou
Adresse : 19 place de la Poterne - St Hilaire St Florent - 49400 SAUMUR

- Code statut : 47
- Code catégorie : 354
- Code discipline d’équipement : 358
- Code type d’activité : 16
- Code clientèle : 700
- Capacité autorisée : 75 places pour personnes âgées de 60 ans et plus,

Article 3 - Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement de l’établissement, devra être porté à la connaissance des autorités administratives 
compétentes, conformément aux dispositions de l’article L313-1 du code de l’action sociale et des familles.

Article 4 - Dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou de sa publication, 
cette décision peut faire l’objet :

- d’un recours gracieux auprès des services de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire et du 
Conseil départemental de Loire-Atlantique ;
- d’un recours hiérarchique auprès des Ministres concernés et de façon concomitante, auprès du Président 
du Conseil départemental de Loire-Atlantique ;
- d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de NANTES - 6, allée de Plie Gloriette 
CS 2411-44041 NANTES CEDEX 01.

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.



Article 5 - Le Directeur de l’Offre de Santé et en faveur de l’Autonomie de l’Agence Régionale de Santé, le 
gestionnaire de la structure concernée, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de région des Pays de la 
Loire.

Fait à Nantes, le 2 8 JUIN 2019

Le Directeur de l’Offre de Santé 
et en faveur de l’Autonomie

ARS Pays de la Loire
CS 56 233 - 44 262 NANTES Cedex 2
Standard : 02.49 10 40 00

Site Internet : www.ars-pavsdelaloire-sante.fr

http://www.ars-pavsdelaloire-sante.fr




ARRETE N° ARS-PDL/DOSA/ASP/A-25/2019/72
Constatant la cessation définitive d’activité de l’officine de pharmacie 

sise lieu-dit La Vigne La Fresnaye sur Chedouet à VILLENEUVE EN PERSEIGNE (72600)

Le Directeur Général
de l’Agence Régionale de Santé Pays de la Loire

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L. 5125-5-1 et L. 5125-22 ;

Vu le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean-Jacques COIPLET, en qualité de directeur 
général de l'Agence Régionale de Santé Pays de la Loire, à compter du 1er octobre 2017 ;

Vu l’arrêté n°ARS-PDL/DG/2018/27 du 25 juin 2018, portant délégation de signature à M. Pascal DUPERRAY, 
directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie, et à plusieurs de ses collaborateurs ;

Vu l’arrêté préfectoral du 03/09/1998 octroyant la licence n° 72#000387 à l’officine de pharmacie sise lieu-dit La 
Vigne à La Fresnaye-sur-Chedouet - VILLENEUVE EN PERSEIGNE (72600) ;

Considérant la demande, en date du 27 juin 2019, présentée par Monsieur Marc BECHAMBES, pharmacien 
titulaire de la licence n° 72#000387, déclarant la fermeture définitive, à compter du 30 juin 2019 à minuit, de son 
officine de pharmacie sise lieu-dit La Vigne La Fresnaye-sur-Chedouet à VILLENEUVE EN PERSEIGNE (72600) ;

ARTICLE 1er : La cessation définitive d’activité de l’officine de pharmacie exploitée par Monsieur Marc BECFIAMBES 
lieu-dit La Vigne La Fresnaye-sur-Chedouet à VILLENEUVE EN PERSEIGNE (72600) est enregistrée à compter du 
30 juin 2019 à minuit. La licence n° 72#000387 est caduque à cette date.

ARTICLE 2 : La licence de l’officine de pharmacie n° 72#000387 doit être remise, par Monsieur marc BECHAMBES, 
au Directeur général de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire.

ARTICLE 3 : Le Fichier National des Etablissements Sanitaires et Sociaux sera modifié en conséquence.

ARTICLE 4 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois, d’un recours gracieux auprès du 
Directeur général de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire, d’un recours hiérarchique auprès du Ministre des 
Solidarités et de la Santé et/ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes. Le délai de recours 
prend effet à compter de la date de notification du présent arrêté pour l’intéressé et de la date de publication du 
présent arrêté pour les tiers.

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.

ARTICLE 5 : Le Directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie de l’Agence régionale de santé Pays de la 
Loire est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux Recueils des Actes Administratifs de la 
Préfecture de la région des Pays de la Loire. Cet arrêté sera notifié aux personnes physiques et morales intéressées.

ARRETE :

Fait à Nantes, le 2 b JUu j

Pour le Directeur général de l’Agence régionale de 
santé Pays de la Loire,
La responsable du département Accès aux soins 
pr'

Evelyne RIVET

17 boulevard Gaston Doumergue - CS 56233 
44262 Nantes Cedex 2
Tél. 02 49 10 40 00 - www.ars.paysdelaloire.sante.fr
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ARRETE N° ARS-PDL/DOSA/ASP/22/2019/85

portant sur la demande de licence de transfert de l’officine sise rue du Stade vers le 
5 place Simone Veil à SAINT JULIEN DES LANDES (85150) exploitée 

par la SELARL PHARMACIE SAINT JULIEN

Le Directeur Général
de l’Agence Régionale de Santé Pays de la Loire

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L. 5125-3 et suivants et R. 5125-1 et suivants ;

Vu le décret n° 2018-671 du 30 juillet 2018 pris en application de l'article L. 5125-3, 1° du code de la santé publique 
définissant les conditions de transport pour l'accès à une officine en vue de caractériser un approvisionnement en 
médicament compromis pour la population ;

Vu l’arrêté ministériel du 30 juillet 2018 fixant la liste des pièces justificatives accompagnant toute demande de 
création, de transfert ou de regroupement d'officines de pharmacie ;

Vu le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean-Jacques COIPLET, en qualité de directeur 
général de l'Agence Régionale de Santé Pays de la Loire, à compter du 1er octobre 2017 ;

Vu l’arrêté n° ARS-PDL/DG/2018/27 du 25 juin 2018, portant délégation de signature à M. Pascal DUPERRAY, 
directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie, et à plusieurs de ses collaborateurs ;

Vu l’arrêté préfectoral du 22 janvier 1985 octroyant la licence n° 85#000278 à l’officine de pharmacie sise rue du 
Stade à SAINT JULIEN DES LANDES (85150) ;

Vu la demande présentée par Madame Isabelle POULLAOUEC, pharmacien, tendant au transfert de l’officine que la 
société SELARL PHARMACIE SAINT JULIEN exploite, sise rue du Stade vers le 5 place Simone Veil à 
SAINT JULIEN DES LANDES (85150), demande enregistrée le 19 mars 2019 au vu de l’état complet du dossier ;

Vu l'avis du représentant de l’Union des Syndicats de Pharmaciens d'Officine (USPO) pour la région Pays de la 
Loire, en date du 16 mai 2019 ;

Vu l'avis du représentant de la Fédération des Syndicats Pharmaceutiques de France (FSPF) pour la région Pays 
de la Loire, en date du 15 avril 2019 ;

Vu l’avis du Conseil Régional Pays de la Loire de l'Ordre des Pharmaciens en date du 24 mai 2019 ;

Considérant que le transfert sollicité s’effectue au sein de la commune de SAINT JULIEN DES LANDES (85150) ;

Considérant que l’officine exploitée par la SELARL PHARMACIE SAINT JULIEN est la seule officine présente au sein 
de cette commune ;

Considérant que le transfert de l’officine permettra une desserte en médicaments optimale au regard des besoins de 
la population résidente du quartier ainsi délimité et du lieu d'implantation choisi par le pharmacien demandeur ;

Considérant que le transfert sollicité ne compromettra par ailleurs pas l'approvisionnement nécessaire en 
médicaments de la population résidente du quartier d’origine de l’officine ;

Considérant ainsi que le transfert répond aux conditions posées par l’article L. 5125-3 du code de la santé publique ;

17 boulevard Gaston Doumergue- CS 56233 
44262 Nantes Cedex 2
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Considérant l’avis émis le 15 mai 2019 par le pharmacien inspecteur de santé publique de l’Agence régionale de 
santé Pays de la Loire sur les conditions d’installation envisagées pour la future officine ;

Considérant que le local proposé en vue du transfert respecte les conditions prévues aux articles R.5125-8 et R.5125- 
9 et au 2° de l'article L. 5125-3-2 du code de la santé publique ;

ARRETE :

ARTICLE 1er : La demande de licence, présentée par Madame Isabelle POULLAOUEC, pharmacien, au nom de la 
SELARL PHARMACIE SAINT JULIEN, en vue d’être autorisée à transférer l’officine de pharmacie sise rue du Stade 
vers le 5 place Simone Veil dans la commune de SAINT JULIEN DES LANDES (85150), est acceptée.

ARTICLE 2 : Une licence enregistrée sous le n° 85#000473 est délivrée à la SELARL PHARMACIE SAINT JULIEN, 
pour le nouvel emplacement de l’officine de pharmacie.

Le fichier national des établissements sanitaires et sociaux sera modifié en conséquence.

ARTICLE 3 : La présente autorisation de transfert ne prendra effet qu'à l'issue d'un délai de trois mois à compter de la 
notification de l'arrêté d'autorisation au pharmacien demandeur.

L’officine doit être effectivement ouverte au public, au plus tard, à l’issue d’un délai de deux ans qui court à partir du 
jour de la notification du présent arrêté, sauf prolongation en cas de force majeure.

ARTICLE 4 : L’arrêté préfectoral en date du 22 janvier 1985 sera abrogé, dès l'ouverture de la nouvelle officine au 
public.

ARTICLE 5 : Toute fermeture définitive de l'officine entraîne la caducité de la licence qui doit être remise au Directeur 
général de l’Agence Régionale de Santé Pays de la Loire, par son dernier titulaire ou par ses héritiers.

ARTICLE 6 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois, d’un recours gracieux auprès du 
Directeur général de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire, d’un recours hiérarchique auprès du Ministre des 
Solidarités et de la Santé et/ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes (ce tribunal peut 
être saisi par l’application Télérecours citoyens, accessible par le site telerecours.fr).

Le délai de recours prend effet à compter de la date de notification du présent arrêté pour l’intéressé et de la date de 
publication du présent arrêté pour les tiers.

Ces recours ne suspendent pas l'application de la présente décision.



ARTICLE 7 : Le Directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie de l’Agence régionale de santé Pays de la 
Loire est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux Recueils des Actes Administratifs de la 
Préfecture de la région des Pays de la Loire.
Cet arrêté sera notifié aux personnes physiques et morales intéressées.

Fait à Nantes, le 0 \ 2019

Pour le Directeur général de l'Agence régionale de 
santé Pays de la Loire,
La responsable du département Accès aux soins 
primaires,

Evelyne RIVET





ARRETE N° ARS-PDL/DOSA/ASP/23/2019/85

portant sur la demande de licence de transfert de l’officine sise 21 rue du Président de 
Gaulle vers le 26-28 rue du Président de Gaulle à LA ROCHE SUR YON (85000) 

exploitée par la SARL PHARMACIE BIRON-ALLARY

Le Directeur Général
de l’Agence Régionale de Santé Pays de la Loire

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L. 5125-3 et suivants et R. 5125-1 et suivants ;

Vu le décret n° 2018-671 du 30 juillet 2018 pris en application de l'article L. 5125-3, 1° du code de la santé publique 
définissant les conditions de transport pour l'accès à une officine en vue de caractériser un approvisionnement en 
médicament compromis pour la population ;

Vu l’arrêté ministériel du 30 juillet 2018 fixant la liste des pièces justificatives accompagnant toute demande de 
création, de transfert ou de regroupement d'officines de pharmacie ;

Vu le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean-Jacques COIPLET, en qualité de directeur 
général de l'Agence Régionale de Santé Pays de la Loire, à compter du 1er octobre 2017 ;

Vu l’arrêté n°ARS-PDL/DG/2018/27 du 25 juin 2018, portant délégation de signature à M. Pascal DUPERRAY, 
directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie, et à plusieurs de ses collaborateurs ;

Vu l’arrêté préfectoral du 27 février 1997 octroyant la licence n° 85#000362 à l’officine de pharmacie sise 21 rue 
du Président de Gaulle à LA ROCHE SUR YON (85000) ;

Vu la demande présentée par Madame Catherine BIRON, pharmacien, représentante légale de la SARL 
PHARMACIE BIRON-ALLARY, tendant au transfert de l’officine dont elle est titulaire, sise 21 rue du Président de 
Gaulle vers le 26-28 rue du Président de Gaulle à LA ROCHE SUR YON (85000), demande enregistrée le 22 mars 
2019 au vu de l’état complet du dossier ;

Vu l’avis du représentant de l’Union des Syndicats de Pharmaciens d’Officine (USPO) pour la région Pays de la 
Loire, en date du 28 mai 2019 ;

Vu l’avis du représentant de la Fédération des Syndicats Pharmaceutiques de France (FSPF) pour la région Pays 
de la Loire, en date du 28 mai 2019 ;

Vu l’avis du Conseil Régional Pays de la Loire de l'Ordre des Pharmaciens en date du 24 mai 2019 ;

Considérant que le transfert sollicité s’effectue au sein du même quartier de la commune de LA ROCHE SUR YON 
(85000) délimité, conformément à l’article L.5125-3-1 du code de la santé publique : au nord par le boulevard 
d’Angleterre, à l’ouest par le boulevard Aristide Briand, au sud par le boulevard des Etats-Unis et à l’est par le 
boulevard des Belges et le boulevard de l’Italie ;

Considérant que le transfert de l’officine permettra une desserte en médicaments optimale au regard des besoins de 
la population résidente du quartier ainsi délimité et du lieu d'implantation choisi par le pharmacien demandeur ;

Considérant que le transfert sollicité ne compromettra par ailleurs pas l'approvisionnement nécessaire en 
médicaments de la population résidente du quartier d’origine de l’officine ;
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Considérant ainsi que le transfert répond aux conditions posées par l’article L. 5125-3 du code de la santé publique ;

Considérant l’avis émis le 16 mai 2019 par le pharmacien inspecteur de santé publique de l’Agence régionale de 
santé Pays de la Loire sur les conditions d’installation envisagées pour la future officine ;

Considérant que le local proposé en vue du transfert respecte les conditions prévues aux articles R.5125-8 et R.5125- 
9 et au 2° de l'article L. 5125-3-2 du code de la santé publique ;

ARRETE :

ARTICLE 1er : La demande de licence, présentée par Madame Catherine BIRON, pharmacien, représentante légale 
de la SARL PHARMACIE BIRON-ALLARY, en vue d’être autorisée à transférer l’officine de pharmacie sise 21 rue du 
Président de Gaulle vers le 26-28 rue du Président de Gaulle dans la commune de LA ROCHE SUR YON (85000), est 
acceptée.

ARTICLE 2 : Une licence enregistrée sous le n° 85#000474 est délivrée à la SARL PHARMACIE BIRON-ALLARY, 
pour le nouvel emplacement de l’officine de pharmacie.

Le fichier national des établissements sanitaires et sociaux sera modifié en conséquence.

ARTICLE 3 : La présente autorisation de transfert ne prendra effet qu'à l’issue d’un délai de trois mois à compter de la 
notification de l'arrêté d'autorisation au pharmacien demandeur.

L’officine doit être effectivement ouverte au public, au plus tard, à l’issue d’un délai de deux ans an qui court à partir 
du jour de la notification du présent arrêté, sauf prolongation en cas de force majeure.

ARTICLE 4 : L’arrêté préfectoral en date du 27 février 1997 sera abrogé, dès l’ouverture de la nouvelle officine au 
public.

ARTICLE 5 : Toute fermeture définitive de l’officine entraîne la caducité de la licence qui doit être remise au Directeur 
général de l’Agence Régionale de Santé Pays de la Loire, par son dernier titulaire ou par ses héritiers.

ARTICLE 6 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois, d’un recours gracieux auprès du 
Directeur général de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire, d’un recours hiérarchique auprès du Ministre des 
Solidarités et de la Santé et/ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes (ce tribunal peut 
être saisi par l’application Télérecours citoyens, accessible par le site telerecours.fr).

Le délai de recours prend effet à compter de la date de notification du présent arrêté pour l’intéressé et de la date de 
publication du présent arrêté pour les tiers.

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.



ARTICLE 7 : Le Directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie de l’Agence régionale de santé Pays de la 
Loire est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux Recueils des Actes Administratifs de la 
Préfecture de la région des Pays de la Loire.
Cet arrêté sera notifié aux personnes physiques et morales intéressées.

Fait à Nantes, le 0 j J(J|[_ 2019

Pour le Directeur général de l'Agence régionale de 
santé Pays de la Loire,
La responsable du département Accès aux soins 
primaires,

Evelyne RIVET
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REPUBLIQUE FRANCAISE 
MINISTERE DES SOLIDARITES ET DE LA SANTE  

 
Arrêté modificatif n°5 du 8 juillet 2019 

portant modification de la composition du conseil d épartemental de Maine-et-Loire 
au sein du conseil d’administration de l’union pour  le recouvrement des cotisations 

de sécurité sociale et d’allocations familiales des  Pays de la Loire 
 

La ministre des solidarités et de la santé 
 

Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles D. 213-7, D. 231-2 et D. 231-3, 
 
Vu l’arrêté ministériel du 16 janvier 2018 portant nomination des membres du conseil départemental 
de Maine-et-Loire au sein du conseil d’administration de l’union pour le recouvrement des 
cotisations de sécurité sociale et d’allocations familiales des Pays de la Loire, 
 
Vu les arrêtés modificatifs des 2 février, 5 février, 6 avril 2018 et 28 janvier 2019, 
 
Vu la désignation formulée par l’Union des entreprises de proximité (U2P), 
 

ARRETE 
 

Article 1  
 
L’arrêté ministériel du 16 janvier 2018 susvisé portant nomination des membres du conseil 
départemental de Maine-et-Loire au sein du conseil d’administration de l’union pour le 
recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d’allocations familiales des Pays de la Loire est 
complété comme suit : 
 
Dans la liste des représentants des employeurs désignés au titre de l’Union des entreprises de 
proximité (U2P), est nommée en tant que membre suppléant : 
 
Madame Isabelle COUE 
 

Article 2 
 
Le chef de l'antenne interrégionale de Rennes de la Mission Nationale de Contrôle et d'audit des 
organismes de sécurité sociale est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
Recueil des Actes Administratifs de la préfecture de la région Pays de la Loire. 
 
 
Fait à Rennes, le 8 juillet 2019 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

La ministre des solidarités et de la santé, 
 

Pour la ministre et par délégation, 
Le chef de l'antenne interrégionale de Rennes 

de la mission nationale de contrôle et d'audit 
des organismes de sécurité sociale 

 
 
 
 

Lionel CADET 



Secrétariat Général

pour les Affaires Régionales

Région Nouvelle Aquitaine



PRÉFÈTE DE LA RÉGION NOUVELLE-AQUITAINE

ARRÊTÉ
relatif  aux modalités 2018 de gestion des crédits du

Programme d'Interventions Territoriales de l’État (PITE)
du Marais poitevin

pour les engagements agro-environnementaux et climatiques

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine,
préfète de la Gironde,

VU  le  règlement (UE) n° 1303/2013 du Parlement européen et  du Conseil  du 17 décembre 2013
portant  dispositions  communes  relatives au Fonds européen de développement  régional,  au  Fonds
social européen, au Fonds de cohésion, au Fonds européen agricole pour le développement rural et au
Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, portant dispositions générales applicables au
Fonds européen de développement régional, au Fonds social européen, au Fonds de cohésion et au
Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, et abrogeant le règlement (CE) n°1083/2006 du
Conseil, ci-après dénommé règlement cadre ;

VU le règlement (UE) n° 1306/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 relatif
au financement, à la gestion et au suivi de la politique agricole commune ;

VU le règlement (UE) n° 1305/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 relatif
au  soutien  au  développement  rural  par  le  Fonds  européen  agricole  pour  le  développement  rural
(FEADER) ;

VU le  règlement  délégué  (UE)  n°  640/2014  de  la  Commission  du  11  mars  2014  complétant  le
règlement (UE) n°1306/2013 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne le  système
intégré de gestion et de contrôle, les conditions relatives au refus ou au retrait des paiements et des
sanctions administratives applicables aux paiements directs,  le  soutien au développement rural  et la
conditionnalité ;

VU le  règlement  délégué  (UE)  n°  807/2014  de  la  Commission  du  11  mars  2014  complétant  le
règlement  (UE)  n°1305/2013  du  Parlement  européen  et  du  Conseil  relatif  au  soutien  au
développement  rural  par  le  Fonds  européen  agricole  pour  le  développement  rural  (FEADER)  et
introduisant des dispositions transitoires ;

VU le règlement d'exécution (UE) n° 809/2014 de la Commission du 17 juillet 2014 établissant les
modalités  d'application du règlement (UE) n° 1306/2013 du Parlement européen et du Conseil du
17 décembre 2013 relatif  au financement, à la gestion et au suivi de la politique agricole commune ;

VU la  décision d’exécution de la  Commission européenne C(2015)  4531 du 2 juillet  2015 portant
approbation du cadre national de la France ;

VU la décision d’exécution de la Commission européenne C(2015) 6093 du 28 août 2015 modifiée
portant approbation du programme de développement rural de la région des Pays de la Loire en vue
d’un soutien du Fonds européen agricole pour le développement rural ;
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VU la décision d’exécution de la Commission européenne C(2015) 6354 du 17 septembre 2015 portant
approbation du programme de développement rural de la région Poitou-Charentes en vue d’un soutien
du Fonds européen agricole pour le développement rural ;

VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, modifiée par la loi
organique n°2005-779 du 12 juillet 2005 ;

VU la  loi  n°  2000-321 du  12  avril  2000  relative  aux droits  des  citoyens  dans  leurs  relations  avec
l'administration, et notamment son article 10 ;

VU la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 relative à la modernisation de l'action publique territoriale et
d'affirmation des métropoles, notamment son article 78 ;

VU le Code Rural et de la Pêche Maritime, notamment les articles D.341-7 à D.341-10 relatifs aux
mesures agro-environnementales et climatiques et aux mesures en faveur de l’agriculture biologique ;

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif  à la gestion budgétaire et comptable publique,
modifié par le décret n°2017-863 du 9 mai 2017 ;

VU le décret n° 2014-580 du 3 juin 2014 relatif  à la gestion de tout ou partie des fonds européens pour
la période 2014-2020 ;

VU le  décret  n°  2015-445  du  16  avril  2015  relatif  à  la  mise  en  œuvre  des  programmes  de
développement rural pour la période 2014-2020 ;

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région
Nouvelle-Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ;

VU l'arrêté du 26 décembre 2013 relatif  aux nouveaux seuils de visa des actes juridiques à compter du
1er janvier 2014 ;

VU l'arrêté du Premier ministre du 19 avril 2017 portant désignation d'un préfet coordonnateur des
actions de l'État pour le Marais poitevin ;

VU l’arrêté du 21 août 2017 relatif  aux mesures agro-environnementales et climatiques, aux aides en
faveur de l'agriculture biologique et aux paiements au titre de Natura 2000 et de la directive-cadre sur
l'eau ;

VU l'arrêté préfectoral du 30 octobre 2015, portant approbation du Schéma régional de Cohérence
Écologique, approuvé par délibération du Conseil régional des Pays de la Loire du 16 octobre 2015 ;

VU l'arrêté  préfectoral  DRAAF/SREAA  du  17  janvier  2019,  relatif  aux  engagements  agro-
environnementaux et climatiques et en agriculture biologique soutenus par l’État en 2018 de la région
Nouvelle-Aquitaine ;

VU l'arrêté  préfectoral  n°  2019/DRAAF/322  du  2  juillet  2019,  relatif  aux  engagements  agro-
environnementaux et climatiques de la région Pays de la Loire soutenus par l’État en 2018 ;

VU l’arrêté du Conseil régional Nouvelle-Aquitaine du 6 mars 2018 relatif  à la présentation des projets
agro-environnementaux et climatiques (PAEC) et des opérateurs retenus pour la mise en œuvre des
mesures agro-environnementales et climatiques pour la campagne 2018 ;
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VU l’arrêté  du  Conseil  régional  Nouvelle-Aquitaine  du  6  mars  2018  décidant  d'approuver  les
engagements agro-environnementaux et climatiques proposés dans chaque PAEC sur les 115 territoires
définitivement retenus pour la campagne 2018 ;

VU les délibérations du 20 avril  2018 et du 05 avril  2019 du conseil régional des Pays de la Loire
relatives à la mise en œuvre 2018 des MAEC, au règlement général 2018 des MAEC et à 39 notices de
territoires ;

VU la décision du 20 juin 2019 de la Présidente du conseil régional des Pays de la Loire relatives aux
notices spécifiques 2018 ;

Considérant les avis rendus par les Commissions Régionales Agro-Environnementales et Climatiques
du 7 février 2018 en Nouvelle-Aquitaine et du 19 janvier 2018 en Pays de la Loire, instances régionales
de concertation sur l’agro-environnement ;

Considérant la décision prise en Commission Permanente du Conseil régional Poitou-Charentes le 24
avril 2015 de prendre toutes dispositions pour assurer le bon déroulement de la campagne MAEC 2015
en tant que gestionnaire des crédits FEADER ;

Considérant la décision prise en Commission Permanente du Conseil régional des Pays de la Loire le
1er juin 2015 de prendre toutes dispositions pour assurer le bon déroulement de la campagne MAEC
2015 en tant que gestionnaire des crédits FEADER ;

Considérant  qu'il  appartient  à  la Préfète  de  la  région Nouvelle-Aquitaine,  préfète  de  la  Gironde,
préfète  coordonnatrice  des  actions  de  l'État  pour  le  Marais  poitevin,  de  préciser  les  conditions
d'intervention des crédits du Programme des Interventions Territoriales de l’État (PITE) du marais
poitevin pour les mesures agro-environnementales et climatiques, en fonction des priorités définies aux
niveaux régionaux et des crédits affectés à ce dispositif ;

Sur proposition du Secrétaire général pour les affaires régionales ;
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A R R Ê T E

ARTICLE 1  ER     : OBJET ET RÈGLES TRANSVERSALES

Le présent arrêté a pour objet de fixer, pour les régions Nouvelle-Aquitaine et Pays de la Loire, pour
l'année  2018,  les  conditions  techniques  et  financières  d'attribution  des  aides  du  Programme  des
Interventions Territoriales de l’État (PITE) du marais poitevin dans le cadre de la mesure 10 (Agro-
environnement - Climat) des plans de développement rural de Poitou-Charentes et des Pays de la Loire.

En dehors des mesures systèmes, les exploitants peuvent s'engager dans les MAEC proposées par le
PAEC où sont  localisées leurs  parcelles,  selon les  critères retenus par  la  région d'appartenance du
PAEC.
Pour  les  exploitants  qui  s'engagent  en  mesure  système,  la  notice  spécifique  et  les  critères  de
plafonnement sont ceux du territoire et de la région où le pourcentage de surface agricole utile (SAU)
est majoritaire.
Pour les groupements agricoles d'exploitation en commun (GAEC), le montant maximum des aides
défini  ci-dessus  peut  être  multiplié  par  le  nombre  d’associés  remplissant  les  critères  individuels
d'éligibilité. 
Les modalités de cumul entre les différents types de mesures répondent aux exigences du Document
Cadre National.

ARTICLE 2     : MESURES AG  RO-ENVIRONNEMENTALES ET CLIMATIQUES (MAEC)

ZONÉES EN NOUVELLE-AQUITAINE

Le  PITE peut  cofinancer  en  2018, dans  la  limite  des  crédits  disponibles,  l'ensemble  des  mesures
ouvertes  sur  le  territoire  du  Marais  poitevin  de  la  région  Nouvelle-Aquitaine,  selon  les  modalités
suivantes.
Les  aides  versées  sur  ce  territoire  par  le  Secrétariat  général  pour  les  affaires  régionales  (SGAR)
Nouvelle-Aquitaine à un demandeur au titre des MAEC sont plafonnées à concurrence d'un montant
annuel par exploitation, défini dans le tableau ci-après :

Famille de mesures MAEC Plafond annuel de crédits PITE
par exploitation

Mesures localisées

PC-MAPO-BA01

PC-MAPO-CO01

PC-MAPO-GC04

PC-MAPO-MI01

PC-MAPO-PH01

PC-MAPO-PH02

PC-MAPO-RP2A

Financement PITE prioritaire.
5 000 €

Mesures systèmes PC-MAPO-SP01

PC-MAPO-SPE1

Financement PITE prioritaire.
3 750 €

Le  financement  PITE  est  prioritairement  mobilisé  sur  les  mesures.  Les  crédits  du  ministère  de
l'agriculture seront mobilisés en complément à hauteur du besoin exprimé et selon les mêmes règles de
financement.

Ces plafonds par exploitation :
• ne s'appliquent pas aux entités collectives ;
• ne s'appliquent pas aux surfaces reprises en cours de contrat à un autre exploitant qui les avait

engagées en MAET ou MAEC ;
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• sont cumulables avec les plafonds prévus pour l'agriculture biologique ;
• sont multipliés par le nombre d'associés pour les GAEC.

Tout engagement qui conduirait à dépasser le plafond ne sera pas financé.

ARTICLE 3     : MESURES AGRO-ENVIRONNEMENTALES ET CLIMATIQUES (MAEC) 

ZONÉES EN PAYS DE LA LOIRE

Le  PITE peut  cofinancer  en  2018,  dans  la  limite  des  crédits  disponibles,  l'ensemble  des  mesures
ouvertes sur le territoire du marais poitevin en Pays de la Loire, selon les modalités suivantes.

Les aides versées sur ce territoire par le SGAR Nouvelle-Aquitaine à un demandeur au titre des MAEC
sont plafonnées à concurrence d'un montant annuel par exploitation, défini dans le tableau ci-après :

Famille de mesures MAEC Plafond annuel de crédits PITE
par exploitation

Mesures de maintien de pratiques
adaptées aux enjeux (niveau 1)

PL_MAPO_PH1A
PL_MAPO_MO1A

Financement PITE prioritaire
 Avec application des plafonds de :

1 875 € (niveau 1),
5 000 € (niveau 2)

(dont 1875 € maximum de niveau 1)
7 500 € (niveau 3)

(dont 5000 € maximum de niveau 2 et
1875 € maximum de niveau 1)

Mesures localisées à enjeu
environnemental

de niveau 2
cumulant plusieurs Types

d'Opération (TO) exigeants
environnementalement

PL_MAPO_PH2A
PL_MAPO_MI2A
PL_MAPO_RP2B

Mesures localisées à enjeu
environnemental

 de niveau 3
en zones humides les plus exigeantes

environnementalement

PL_MAPO_RA3A
PL_MAPO_BA3A
PL_MAPO_FO3A

Maintien des baisses au
1er avril

PL_MAPO_BA3B
PL_MAPO_MO3B

Financement PITE prioritaire
7 500 €

Les plafonds par exploitation :
• ne s'appliquent pas aux entités collectives ;
• sont multipliés par le nombre d'associés pour les GAEC ;
• ne s'appliquent pas aux surfaces reprises en cours de contrat à un autre exploitant qui les avait

engagées en MAET ou MAEC ;
• englobent tous les montants des MAE actives, y compris ceux des MAET souscrites au cours

de la  programmation précédente.  Les  MAET de niveau 3 identifiées  sur la  programmation
2007-2013 intègrent le plafond de niveau 3 ;

• ne sont pas cumulables, mais les mesures peuvent être combinées pour atteindre le plafond le
plus élevé auquel l'exploitant peut prétendre (système de plafonds gigognes) ;

• sont cumulables avec les plafonds prévus pour la conversion à l'agriculture biologique, et dans le
respect  des  règles  de  non-cumul  à  la  parcelle  pour  les  mesures  construites  avec  les  Types
d'Opération suivants : HERBE_13, COUVER, HERBE_03, PHYTO.
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